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Chambre des Représentants. 

St..\NCE DU 25 MAI f 92t. 

PROJET DE 1.:01 PORTANT CRÉATION DE NOUVELLES RE.SSOURCES 
FISCALES. 

EXPOSÉ D:ES MOTIFS 

MESSIBURS, 

pans la~décbration ministérielle du 23 novembre ·19'20, le Gouvernement avait 
indiqué la double nécessité de comprimer les dépenses et d'augmenter· les 
recettes. Les actes du Gouvernement attestent qu'il n'a cessé de se préoccuper de 
ces deux ordres d'idées. 

Les Budgets pour l'exercice 1921, que vous avez à examiner, ont fa,t· l'objet 
de réductions importantes. Ces réductions, néanmoins, sont loin de permettre à 
l'État d'équilibrer ses recettes et .ses dépenses. Pour arriver à cet équilibre, il est 
obligéde recourir à l'impôt 'et à l'emprunt.. . 

Le premier stade dans le rétablissement des finances publiques sera atteint le 
jour oü les 'recettes ordinaires couvriront les dépenses ordinaires de l'État. C'est . . 

vers ce hu.t que tend re projet de loi que le Gouvemement a l'honneur de sou- 
mettre aujourd'hui _à vos délibérations. 

Les dispositions que nous vous demandons de voter ne suffiront pas à combler 
la totalité du déflcit du budget ordinaire, même en tenant compte des réductions 
qui v·ous seront proposées pour celui-ci. Néanmoins, le projet de loi vise à 
équilibrer le budget d'administration proprement dit, c'est-à-dire le budget 
ordinaire, abstraction faite <les régies. Il est indispensable que cet équilibre-là, 
tout au moins, soit atteint dans le plus bref délai. 

Le projet de loi apporte des modifications aux lois sur les droits d'enregistre­ 
ment, d; transcription, d'inscription, de greffe, de succession et de timbre. 

Il établit en même temps diverses taxes : 
a) Sur la vente ou l'échange de marchandises et la transmission entre vifs à 

titre onéreux de tous autres biens meubles par leur nature; 
b) Sur le montant brut des sommes engagées dans les paris; 
c) Sur le mobilier. 

H 
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· En élaborant ces dispositions, nous avons dû avoir égard à la situation difficile 
qu'ont à surmonter aujourd'hui les services de perception. 

L'existence d'un arriéré considérable dans le recouvrement' des· impôts de la 
période deguerre, d'une part, l'instauration d'un régime fiscal nouveau, d'autre 
part, ont imposé un effort considérable à un personnel qu'a réduit l'arrêt du 
recrutement durant l'occupation. C'est avec ce personnel restreint que l'adminis­ 
tration des finances doit faire face à une besogne représentant plusieurs fois la 
tâche normale d'autrefois: Aussi avons-nous voulu instaurer le mécanisme de 
perception le plus souple et le moins onéreux possible. Il ne servirait à .rien 
d'augmenter les recettes de l'État, s'il fallait; en même temps, créer des dépenses 
nouvelles et augmenter de façon considérable le nombre des .fonctionnau-es .. 
C'est.pour celte raison qu'en dehors du relèvement des taux de certains droits, 
quelques-unes des taxes nouvelles seront perçues gràce à l'emploi du timbre 
mobile ou. adhésif .. Çe système, d'ailleurs perfectible, fait participer effective­ 
ment le public au contrôle 'de la perception et charge les contribuable eux-mêmes 
du soin de veiller à· ta rentrée des impôts. 
Pour obtenir les sommes considérables par lesquelles se chiffrent les ressources 

immédiatement nécessaires à l'État, il a fallu parcourir tout le cycle des matières 
imposables, avec la préoccupation, déjà exprimée ci-dessus, · de trouver des 
impôts dont le rendement fût assuré avec un minimum de 'complications tant 

. pour le contribuable que pour l'Administration. 
Ir est à peine besoin de dire, dans ces con di tiens, que cette recherche a eu I ieu 

sans préoccupation de théories d'écoles. Il n'est point entré non plus dans nos 
intentions de sous-évaluer l'effort demandé au pays . 

Dans les circonstances que nous· traversons, cet effort, pour important qu'il 
soit, n'est pas excessif. Il est réparti aussi équi table ment. que possible sur 
l'ensemble de la population. Il est indispensable au point de vue de la sécurité 
et de la solidité des finances de l'État. 

Droits d'enregistrement, de transcription, d'inscription, 
de greffe, de succession et de timbre. 

I 

· D'après les instructions administratives en vigueur, l'enregistrement des actes· 
sous seings privés portant transmission d'immeubles en propriété, usufruit 
ou jouissance ou cession de fonds de commerce ou de clientèle s'opère par 
la transcription littérale et entière des actes sur le registre du receveur, quelle 
que soit la .longucur de leur contexture. · 

Ccitc · pratique, qui est contemporaine de la, mise en application de la loi 
du 22 frimaire an VU, a été dictée par l'intérêt du Trésor. Il est essentiel, 
en effet, pour que l'administration puisse tirer, nu point de vue des recherches 
ultérieures, tout le parti possible des dits actes sous signatures privées, qu'elle 
conserve le texte complet de leurs dispositions. 
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Étant donné, d'une part, que la loi du 24 octobre i9t9 a rendu obligatoire 
dans un délai préflx l'enregistrement des actes sous seings privés portant 
cession de tonds de commerce -ou de clientele : vu, d'autre ·part,· la loi du 
29 du mëme mois, organique des impôts cédulaires sur les _revenus, gui dispose, 
clans son article 86, <111c les baux non enregistrés seront sans valeur en justice/ 
on peut tenir pour certain que le nombre <l'actes sous signatures privées 'qui 
seront dorénavant soumis a la formalité de l'enregistrement augmentera dans 
des proportions considérables. Or, si l'on ne veut pas· être. amené à créer 
dans les grandes villes un certain nombre <le postes de· receveurs, il faut 
nécessairement éviter aux fonctionnaires chargés de .percevoir l'impôt le travail 
matériel énorme que comporterait la copie littérale ou même simplement­ 
l' analyse sur les registres de la foule d'actes qui seront présentés á l'en­ 
registrement. 

Dans - cel ordre d'idées, le Gouvernement, s'inspirant de la législation 
française sur la matière (loide finances du 29 juin 1!H8),·a pensé qu'il serait 
expédient "d'obliger les parties qui rédigent un acte sous seings privés portant _ 

. transmission de propriété d'usufruit ou de jouissance d'immeubles ou cession de 
"fonds de commerce, d'en dresser un double qui serait présenté à l'enregistrement 
avec l'acte lui-même, double qui resterait déposé au bureau, à titre documentaire. 
Le travail <lu receveur se bornerait à une mention très succincte de l'acte 
dans son registre avec référence au double. 

Tel est le but des articles ·I et 3 du projet de loi que le Gouvernement a 
l'honneur de soumettre à vos délibérations. · 

_ La mesure proposée;' outre qu'elle diminuera la besogne des receveurs, 
permettra ù I'administration d'exercer sm ceux-ci un contrôle d'autant plus 
necessaire <1uc certains actes - sous seings privés, notamment les actes portant­ 
cession de fonds de commerce, donneront lieu à la perception de droits relative­ 
ment importants. Or, le controle n'est réellemenrpossible qu~ si l'administration 
reste en possession d'un duplicata des actes sous seings privés, la plupart de. ces 
actes ne retombant presque jamais entre ses mains après l'accomplissement de 
la formalité. · ·· · 

Les parties trouveront, clics- aussi, des avantages à la mesure préconisée; cµ 
eflet, le dépôt d'un double de l'acte au bureau del'enregistrement non seulement 
abrégera considérablement la durée des formalités ,et évitera aussi des pertes de 
temps aux intéressés, mais encore concourra à la conservation des titres de leurs, 
conventions. 

D'après les termes mèmes de l'article 1•-, là nouvelle obligation imposée aux. 
parties est strictement limitée à ce que réclame la bonne marche du service de 
l'enregistrement. Elle ne s'applique qu'aux actes .soumis à la formalité dans un 
délai de rigueur. · 
Elle reste complètement étrangère à tous les autres actes sous seings privés+> 

synallagmatiques ou unilatéraux. -- que les parties ne sont tenues de faire 
enregistrer qu'au cas d'usage par acte public, en justice où devant une autorité 
constituée. 

La réforme n'atteindra mèrne pas les actes sous seings privés sujets à l'enre- 
2·, 



[N• 296] { 4 ) 

gistrcment dans un délai préfix, qui sont déposés en l'étude des notaires ou qui 
sont annexés a leurs minutes. Ces actes, .qui reposent dans un lieu public où 9,0 
peut les consulter, continueront, comme. actuellement. à être enregistrés par 
analyse, à l'instar <les actes reçus par les notaires eux-mêmes. 

Le nouveau régime ne- sera pas davantage applicable aux actes sous seings 
privés qui se trouveront avoir été rédigés antérieurement à la date à laquelle la 
loi nouvelle entrera en vigueur. On ne peut raisonnablement imposer aux parties 
l' obligation de dresser après coup un double du contrat. ~lais, ainsi que le porte­ 
l'article ;j du projet, la partie qui présentera J'acte à la formalité de l' enregistre­ 
ment déposera en mains du receveur, en même temps que l'acte, une copie de 
celui-ci certifiée conforme à l' original. 

Quant à la forme du duplicata à déposer an bureau, en exécution de l'article te, , 
du projet, clic est nettement précisée par Ic texte. Il faut : 

·1° Qu'il soit exactement conforme dans sa teneur aux originaux destinés aux 
parties; 
2° Qu'il soit revêtu des mêmes signatures que l'acte lui-même, c'est-à-dire des 

signatures de toutes· les parties;' · 
3° Qu'il soit établi sur papier timbré. 

. Q - 

Cette dernière prescription se justifie par les considérations suivantes. Il est 
indispensable, d'une part, ,111e le double destiné au bureau soit ré_digc'.· sm· du papier 
de bonne qualité, dont la conservation soit assurée. 

D'autre part, les divers exemplaires de l'acte qui seront présentés au bureau 
N.ant tous écrits sur timbre et le receveur H)'ant la faculté de retenir pour sés 
archives le double qu'il lui conviendra, l'administration aura ainsi la garantie <111e 
l'exemplaire qu'elle conservera sera conforme dans sa teneur à ceux que détien-' 
dront les parties, sans que le ~~ceveur soit obligé de procéder ü la collation du 
double, ce qui ferait perdre le bénéfice de l'accélération des formalités. 
Il va de soi que les receveurs devront refuser de donner la formalité de l'cnre- . 

gistrement à l'acte· toutes les fois <1ne le double ne sera pas conforme aux 
prescriptions de la loi. . 

Une autre réforme s'impose en ce qui concerne l'enregistrement des actes sous 
signatures privées. 

D'après fa législation en vigueur, les actes sous signatures privées 'portant 
transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'immeubles ou cession de 
fonds de commerce peuvent, au choix des parties, être enregistrés dans ton~ les 
bureaux indistinctement. 

Cc régime est préjudiciable au public autant qu'à l'Etat. En effet, d'une part, 
il est fort difficile aux Liers intéressés de .savóir oil s'adresser pour consulter­ 
l'enregistrement des dits actes SOllS signatures privées ; l'inconvénient est surtout 
sensible pour les ag~nLs de l'administration des contributions directes qui, pour 
l'application de la loi organique des impôts sur les revenus, seront appelés 
fréquemment à consulter les baux enregistrés. D'autre part, les receveurs de 
l'enregistrement sont astreints à établir el à échanger .entre eux de très nom- 
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breuses copies cf enregistrement lorsque les dits actes sont enregistrés däns un 
bureau autre que celui de la situation des biens. 

Aussi nom; a-t-il paru qu'il importait de prescrire, ainsi que· l'a fait Ic législa­ 
teur Irançais (voy. loiprécitée du 29 juin -1918), que I'enregistrementdés actes 
sous-seings· privés portant transmission d'immeubles en ·propriél~. usufruit ou 
jouissance, ou cession de fonds de commerce ail lieu aubureau de la situation 
des biens. 

L'article /,1, du projet est conçu dans cel ordre d'idées. Par une conséquence 
logique, le même article impose aux parties l'obligation de faire également au 
bureau de la situation des biens. les déclarations relatives aux mutations d'im­ 
meubles et de fonds lie commerce, lorsque la transmission n'a pas été constatée 
par un acte en forme. 

Ainsi qu'il résulte du troisième alinéa du dit article 4, il n'est pas dérogé :1 
l'article 3 de la loi du 5 juillet 1860. Les notaires pourront donc, comme pa1· le 
passé, faire 'enregistrer .au bureau de leur résidence les actes sous .seings privés 
dont ils feront usage dans Jes actes reçus par·cnx. 

... 
• • 

Les heures d'ouverture et de fermeture des bureaux de l'enregistrementet des 
domaines sont encore réglées dans notre pays par. un décret de l'assemblée 
nationale constituante .des rn et ·18-27 mai f79L 

Aux termes de l'article ·t ·I de cc décret, les bureaux doivent être ouverts au 
public huit heures par jour, quatre heures le matin et quatre heures l'après-midi. 

Cè régime pouvait avoir sa raison d'ètre autrefois, alors que les moyens de 
communication faisaient défaut et que les ressorts des bureaux étaient générale- 

. ment tort étendus: · · 
Non seulement ce régime, qui date de plus de 125 ans, ne se justifie plus 

aujourd'hui que les déplacements s'effectuent partout avec facilité, mais on pent 
affirmer qu'il est nuisible à Ia bonne marche du service. 
Il est de fait que Ia réception con tin uclle du public par les receveurs contrarie, 

outre mesure, les études et les recherches auxquelles ils sont tenus de se livrer 
personnellement. . 

Dans cette situation, le Gouvernement a pensé qu'il convenait de diminuer le 
nombre d'heures pendant lesquelles Ic public aurait accès dans les bureaux 
chargés de la recette des droits et produits dont la perception est confiée à 
l'administration de l'enregistrement et des domaines. Il a 'estimé, d'autre part, 
que la fixation des heures d'ouverture et de fermeture des bureaux ne devait pas 
nécessairement être consacrée par la loi et qu'elle 'pouvait, sans inconvénient, 
être laissée à l'initiative du pouvoir exécutif. 

L'article 5 du projet qui vous est soumis'répond à cc but. 

. . 
Les dispositions légales en vigueur sur la perception des droits d'enregistre­ 

ment autorisent l'enregistrement gratis de nom'breux actes dressés dans les 



(N° 296] ( 6 ) 

matières les plus diverses. Cette formalité, qui ne présente <l'ailleurs aucune uti­ 
lité pour les parties, entraine un travail 'énorme pom· les receveurs déjà surehar­ 
gés; ne donne rien au Trésor cl impose à l'Etat une dépense annuelle élevée 
résultant de l'achat des registres dans lesquels les actes doivent être inscrits, 
li nous a. paru qu'il convenait de dispenser de la fonri~tlité de l'enregistrement 

divers actes qui actuellement sont enregistrables qrati». L'article 6 réalise cette · 
réforme. 

* • • 

Vu les besoins du Trésor, qui vont .chaque jour grandissants, nous avons jugé 
expédient de rehausser certains tarifs CfUÏ ne sont plus en rapport avec la valeur 
.actuelle de la monnaie; notamment en matière de droits d'enregistrement, de 
transcription et de greffe, et d'apporter quelques retouches aux lois existantes, 
tout particulièrement en.matière d'enregistrement, de succession et de timbre. 

Nous avons pensé tout d'abord, qu'il serait. d'une juste mesure d'élever au 
double les taux dès droits fixes et gradués, sauf le droit de greffe de t centime 
par nom, perçu sur le double des t~bles décennales des registres de l'étal civil, 
destiné aux communes, que nous vous proposons de porter à 4 centimes, vu les 
frais élevés qu 'entraine, dans l'état actuel des choses, la confection <les di tes 
tablés. · 

Quant aux droits proportionnels, nous avons jugé suffisant de les rehausser 
dans la proportion de 30 ¼ environ, étant donné que fa hase de perception a 
augmenté par suite de la diminution de la puissance d'acbat de l'argent. 

. Nous avons exclu de celte majoration de 30 °/0 les droits d'enregistrement des 
donations entre vifs; qui ont été augmentés de t>O 0/0 au profit du Fonds des­ 
Combattants par les lois des rn el 25 aoùt H.>20. Toutefois, afin d'éviter qu'on 

· n'ait recours aux donations entre vifs pour éluder l'impôt de succession, nous 
avons cru devoir relever ciueh\uc peu les' droits des donations en ligne directe et 
entre époux. 

Tel est l'objet des d ispositi oris pro posées aux articles i à 1 a. 
Nous avons ensuite revisé le tarif des droits d'enregistrement établis sur 

certains contrats ayant pour objet les navires et bateaux, savoir : les marchés 
pour construction ou réparation, les transmissions à titre onéreux, ainsi que les 
prêts et les ouvertures de crédit sut' hypothèque maritime où fluviale. Le droit, 
qui est actuellement de 10 centimes par 100 francs pour ces divers contrats, nous 
proposons de le porter à fr. 1 °Jo pour les marchés et les ventes et à fr. O.f>O ¼ 
pour les prêts el les ouvertures de crédit. (Voir art. 14 du projet.) 

Nous.avons la conviction que celle légère augmentation de tarif n'entravera en 
aucune façon Ic trafic maritime ou fluvial. 

Une autre réforme a retenu l'attention du Gouvemement. 
D'après la législation actuelle. les quittances de sommes on valeurs sont 

sujettes à la perception du droit proportionnel d'enregistrement de fr. 0.6t> pour 
·100 francs. · 

De tout temps, cet impôt a fait l'objet de vives critiques. On lui reproche, non 
sans raison, d'une part de grever d'une charge fort lourde les opérations juri- 
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cliques, la quittance étant toujours la suite <l'une, transmission ou d'une obligation 
qui, en règle, a déjà subi le droit proportionnel; on lui fait le grief, d'autre part, 
d'inciter les. débiteurs à se priver de quittances authentiques, ce qui provoque 
maints inconvénients notamment lorsqu'il s'agit de detteshypothécaires, le débi­ 
teur se bornant dans ce cas à exiger· du créancier son consentement à la radiation 

· de l'inscription. 
Pour donner satisfaction aux critiques· qui ont été formulées, nous vous pro­ 

posons de réduire le droit proportionnel de quittance à fr. 0.30 par 100.francs . 
Par contre,' nous estimons qu'il y aurait lieu d'établir Sll~ ·ics mainlevées 

d'inscriptions hypothécaires. en remplacement du droit fixe actuellement exigible, 
un droit d'acte proportionnel dont le taux serait fixé également ù fr. 0 30 par 
100 francs, sauf réduction à rn centimes pour les mainlevées d'hypothèque 
maritime ou fluviale. · 

. Un droit proportionnel sur les actes en question se justifie incontestablement, 
étant donné que ces actes ont plus ou moins d'importance selon le montant des 
sommes auxquelles s'applique la rriainlevée. Un droit analogue a été établi en 
France par une loi du 22 avril 1893. 

Ainsi qu'il résulte expressémentdc l'article 20 du projet, le droit prQpor­ 
tionnel nouveau ne sera pas exigible notamment lorsque l'acte de mainlevée 
emportera en même temps libération et donnera lieu de cc chef à la perception 
du droit proportionnel de quittance. 
En cc qui concerne les droits de succession, nous estimons qu'il y, a lieu .d'aug­ 

monter légèrement le tarif à l'égarddes héritiers en ligne directe, ascendante ou 
descendante ainsi qu'à l'égard de l'époux survivant lorsqu'il existe des enfants 
issus du mariage. Le taux initial, qui d'après l'article 19 de la loi du H octobre· 
·1919, est de fr. 1 °Jo, serait dorénavant de "fr. L40 ~;0, sans préjudice à l'aug- 

- mentation de tarif qui a été décrétée par l'article ,ter de la loi du 16 août -1920 et . 
qui, en exécution de la loi du 25 du même mois, doit ètre versée au Fonds des 
Combattants. · - 

Nous pensons, en outre, que l'impôt de succession tel qu'il à èté réglé par la 
loi précitée de 1919 à charge de l'époux survivant lorsqu'il n'existepas d'enfants 
issus du mariage.est trop peu élevé et qu'il peut, sans aucun-inconvénient, ètre 
fixé aux mêmes taux que le droit qui est perçu ii charge des frères et sœurs du· 
défunt. - 

La loi de 19H) appelle à notre avis une autre modification. 
La loi du 27 décembre ,JSli sm· le droit de succession avait instauré un régime 

suivant lequel tout ce qu'un héritier en ligne collatérale recueille dans Ia succes­ 
sion du défont au delà de sa part légale est sujet au droit de succession établi 
pour les transmissions par décès entre personnes non parentes. , 

Cc régime· n'a pas été maintenu par la loi du LI octobre '1919. D'après cette 
loi, l'impó! de succession est liquidé sur la part nette recueillie par chaque ayant­ 
droit, suivant 1111 tarif' progressif ·1m· tranches. Le taux de l'impôt s'élève donc 
en raison directe de Yenrichissemcnt que procure àl'héritier la mort du de,cujus. 
Par conséquent, si l'héritier recueille par testament au delà dé sa part légale, 
souvent le uiu» du droit qui lui est applicable sera plus élevé que s'il recueillait 
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uniquement ce à quoi il a droit d'après la loi. Telle est là raison pour laquelle le 
législateiir de HJl9 n'a pas maintenu le régime-qu'avait créé la loi de f817 .. 

Le système admis par la loi de ·1919 a le double inconvénient de· prêter à la 
fraude et de diminuérd'une façon sensible les recettes du Trésor. 

Aussi avons-nous estimé qu'il y,a lieu d'en revenir au régime antérieur, en 
assimilant it ce qui est dévolu .à des personnes non parentes tout ce qui est 
recueilli au delà de leur ·pàrt légale par des frères ou des sœurs, par des oncles ou 
tantes, par des neveux ou nièces, par des grands-oncles ou grand'tantes ainsi que 
par des petits neveux ou des petites nièces. . 
li va de soi qnc l'augmentation de 50 ¼ qui a été votée par la· loi du 

· ·16 ao11L H)20 cl qui doit être versée au Fontis des Combattants, sera calculée · 
sur les droits liquidés conformément au nouveau tarif proposé, 

L'expérience a démontré ([lie certaines dispositions de la loi du H octobre f9i9 
relatives d'une pàrt au minimum imposable, d'autre part à. la réduction du 
montant des droits liquidés à la charge des héritiers ou légataires ayant des 
enfants ou des ascendants, compliquent la perception déjà 'rendue plus difficile · 
pa1· l'établissement du droit progressif, aboutissent dans bien des cas à des 
conséquences injustes et ont pour résultat de diminuer d'une façon appréciable 
le rendement de l'impôt. 

Aussi le Gouvernement a-t-il pensé qu'il convenait de supprimer les disposi­ 
tions qui font l'objet des trois derniers alinéas de l'article 19 de la dite loi et de 
modifier l'article '26 en ce sens que sont r:xemptes du droit de succession en 
ligne collatérale toutes les successions dont le montant net ne dépasse pas 
i .000 francs et du droit de succession en ligne directe la part nette de chaque 
successible qui n'excède pas -1.1100 francs. 
Enfin, dans le hut de faciliter par les receveurs_ la liquidation de l'impôt, 

·nous avons inséré dans le projet une dispnsition analogue à celle qui existe pour. : 
la -perception des droits d'enregistrement, de transcription et d'inscription, 
suivant laquelle la base imposable est, s'il y a lieu, arrondie au multiple d~ vingt. 

Les diverses mesures qui viennent d'être envisagées et qui sont relatives au 
droit tic succession font l'objet des articles 2-1 à 24 du projet. 

L'article 25 du· projet, qui porte de 30 centimes à 50 centimes par mille francs 
la· taxe sur les opérations de bourse, n'appelle aucune explication spéciale. 
Le second alinéa du dit article '25 abroge une disposition d'exception qui ne se 
justifie pas. 

Les articles 26 it 29 apportent diverses modifications à la législation sur Ic 
droit de timbre de quittance. 

Le droit minimum de timbre de quittance a été fixé par l'article ter de la loi 
du ·il octobre ·ID H) ü 5 centimes; cc droit s'applique aux quittances supérieures 
à ·10 francs et qui n'excèdent pas 100 francs. 

Si l'on -considère la diminution de la valeur de l'argent, on doit reconnaître 
que le droit clc 5 centimes est dérisoire. Nous avons jugé expédient de le porter 
;1 10 centimes, toni en maintenant l'exemption pour les quittances ne dépassant 
pas tO francs. Le droit rie ·lO centimes sera dorénavant applicable aux quittances 
de plus de ·10 francs jusque y compris f,00 francs. 
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Toutefois, afin d'atténuer l'aggrm·:üion de charge qui résulterait de cette 
mesure pour les personnes ()Cu aisées (JUÏ acquittent leurs loyers par mois ou à 
des termes péi·iodi,1ues plus courts, nous vous pl'Oposons de modifier l'article 6H, 
n° 10, 2e alinéa, du Co1le du timbre rln 25 mars 1891, ainsi quil est.indiqué ü 
l'article 2i du projet. Celle modiflcation, 'JIIÏ permettra. «l'écrire it la suite l'une 
de l'autre sur la mëme feuille de papier toutes les quittances de fermage ou de 
loyer délinées au cours d'une mèine année, aura cc résultat que le droit de 
timbre exigible sera calculé, non pas en envisageant chaque quittanee séparément 
conformément aux principes gimfr:.mx, mais eu égard au montant total des 
loyers dont il aura été donné quittance all cours d'une année sur la mème 
feuille de papier. 

A l'encontre du droit de timbre proportionnel de quittance, tel qu'il a été 
établi par la loi du 24 octobre HH9, on a fait valoir, non sans quelque raison, 
que le taux de fr. 0.20 'par mille francs constitue une lourde charge lorsque les 
quittances portent sur des sommes importantes cl qu'il est de nature à inciter 
les redevables soit a ne pas retirer tic quittances, soit a éluder l'impôt. 

Voulant enlever aux contribuables tont. prétcste pour éluder l'impôt, nous 
vous proposons d'établir [>Our le timbre de quittance un maximum de droit qui 
ne serait dépassé en aucun cas et qui pourrait être fixé ü 5 francs, ce· qui cor­ 
respondrait à une base de perception de 25,000 francs. 

L'article 28 du projet réalise cette réforme. 
Le législateur de -1919 en établissant Ic► drnit rle timbre proportionnel sm· les 

quittances a estimé, :1 juste titre, qu'il convenait de maintenir les immunités 
consacrées par la législation existante. Cependant il est de ces immunités qui ne 
se justifient guère, surtout actuellement ou il est nécessaire rle faire sortir des 
impôts existants Ic plein <le leur rendcment : telle est l'exemption établie par 

. l'article 3·1, 2~, de la loi du ;JO août HH3 en faveur des .quittances. de primes 
d'assurance; telles sont également les exemptions au profit· des quittances de 
droits, contributions et taxes payés à l'tt::it, aux provinces cl aux communes ainsi 
qu'aux polders et wateringues. 

L'article 29 du projet a pour hut ,lp placer ces diverses quittances sous l'empire 
du droit commun. 

Sons le rùgimc actuel. les chèques sont exonérés de tout droit (Ic timbre. 
L'expérience a démontré qu'on élude Ic droit de Limbre de quittance par 

l'emploi du chèque. Cette pratique s'est tellement générali:iée q~1e dans certaines 
parties du pays Ic produit de la rente du timbre de quittance a diminué des 6/ï ! 1 ! 
Pareille situation appelle un remède énergique. 
Le remède est tout indiqué ; il consiste :'1 assujettir les chèques à l'impôt rlu 

timbre. Mais nous pensons qu'il ne font pas soumettre tous les chèques au mème 
droit et qu'il y a lieu, au contraire, de distinguer d'une part Ic chèque par lequel 
le tireur opère un encaissement et (JUi, le plus souvent, est tracé sur une per­ 
sonne autre qu'un hanquier , d'autre part le chèque par lequel on effectue un 
paiement cl qui, en fait, est toujours tiré sur une banque. Le premier, qui fait 
l'office de quittance, serait assujcu i au mèrne droit que les quittances: rien de 
plus rationnel. Le second, <JUi a. pour but d'éviter le déplacement de numéraire 
et 1t11i, pnr conséquent, doit ètre favorisé au point de me économique, serail 

3 
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assujetti à un léger droit fixe. Nous vous proposons pour ce droit le taux de 
10 centimes, persuadé qu'il ne pent entrer dans la pensée de personne de le qua­ 
lifier d'excessif, étant .donné qu'il ne représente que la moitié du port d'une 
simple lettre. 

Comme conséquence de cette nouvelle mesure fiscale et pour donner satisfaction 
aux plaintes que diverses banques nous ont adressées dans ces derniers temps, 
nous vous proposons de supprimer 'Ia disposition inscrite dans l'article 51 du 
code du timbre du 25 mars 189-1, suivant laquelle les chèques et autres titres à 
un paiement au comptant et à vue sur fonds disponibles qui, après l'expiration 
des délais de paiement, font l'objet d'une cession par endossement ou autrement, 
sont au point <le vue fiscal assimilés aux lettres de change et assujettis au droit de 
timbre établi pour ces sortes de titres. 

Dorénavant donc, si la disposition qui est l'objet de l'article 34 du projet est 
adoptée, tous les chèques pourront circuler même après l'expiration des délais 
de paiement sans avoir à acquitter un droit de timbre autre que celui exigible au 
moment de la création du· titre. 

L'article 6 de la loi du 24 octobre t9t9, qui est relatif au mèmc objet que 
l'article 5-1 du code précité, serait également abrogé. · 

Étant donnée la modicité relative des droits qui grèvent actuellement les 
affiches, il semble opportun, vu les besoins du Trésor, de cfoubler le tarif appli­ 
cable aux diverses espèces d'affiches dont il est question dans les articles 1, 2 el 
3 de la loi du 24, août 1919. 
Tel est le hut de l'article 35 du projet. 
Les opérations journalières auxquelles se livrent· les banquiers et les agents 

de change donnent lieu [l la rédaction de nombreux écrits, tels que récépissés 
et décharges de titres d'actions ou d'obligations, de coupons, d'effets de com­ 
merce, etc. 

Ces écrits sont pour la plupart sujets au droit de timbre de dimension. Mais 
le droit n'est presque jamais acquitté. La violation générale et systématique de 
la loi est due en grande partie à deux causes: d'une part, le droit est relativement 
élevé; d'autre part, il y a une difficulté pratique résultant de ce que les intéressés 
n'ont pas la faculté de faire usage d'un timbre mobile. 

Dans le dessein d'assurer le respect de Ja loi, le projet, par les articles 36 et 
suivants, réduit le droit de timbre à 10 centimes et autorise l'emploi d'un timbre 
adhésif. / 
. Il ra de soi que le droit réduit de -10 centimes ne s'applique pas aux écrits 
qui constituent la preuve littérale d'une obligation ferme souscrite soit par 
Ic banquier au profit de son client, soit par Je client au profit du banquier ; 
ces écrits restent régis par les dispositions de l'article f2 du Code du timbre du 
25 mars 1891. 

II. 

Journellement, il est dépensé des sommes considérables poul' les consomma­ 
tions el pour le séjour dans les hôtels, restaurants, pâtisseries et autres établis­ 
sements où le public consomme sur place. 
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· De ce chef, les clients ne supportent qu'un léger droit de timbre de quittance 
(0,20 p. m.) qni apparaît comme dérisoire dès que les paiements auxquels il 
s'applique constituent la manifestation habituelle ou accidentelle de 1a prodigalité 
et du plaisir. 

Aussi le droit de timbre proportionnel-de quittance peut-il sans le moindre 
inconvénient être porté à 5 °/0 lorsqu'il frappe des dépenses n'ayant que des 
rapports éloignés avec les dures conditions actuelles 'de l'existence. 

D'une manière générale, si les paiements se rattachent aux actes de la vie 
normale, le droit en question doit être modéré; le Gouvernement à même 
reconnu que, poor le rendre supportable, il faillait lui assigner un maximum. 
liais, quand il est en présence de dépenses auxquelles le contribuable peut 

renoncer ou se soustraire, le fisc n'a 'plus les mêmes raisons d'agir avec prudence 
et modération. Il est fondé à se procurer des ressources proportionnées à ses 
besoins là où l'argent se dépense sans corn pter. 
Il a paru q9e la somme de 20 francs par jour pouvait être adoptée comme 

ligne de démarcation entre les dépenses qui restent normales .et celles. qui 
cessent de l'être. · 

· Les modifications proposées n'ont trait qu'au taux du droit, il la suppression 
du maximum de perception et à l'obligation de délivrer une quittance chaque fois 
que le taux de 5 °/o devient exigible. 

Toutes les dispositions de la loi du 24 octobre 1919 restent applicables et, 
notamment, -l'amende continue, en cas de fraude, à être de 20 fois le droit éludé. 

Taxe de transmission. 

La situation critique des finances de l'État appelle des mesures énergiques. Si 
l'on veut pourvoir aux besoins de trésorerie qui deviennent de jour en jour plus 
pressants et plus considérables, il faut nécessairement mettre en mouvement 
toutes les ressources 'fiscales du pays. 

A côté des taxes existantes, admises par tradition ou acceptées avec résignation, 
il est indispensable de créer des impôts nouveaux que l'on peut certes critiquer 
au nom des principes et en raison de leur répercussion mais auxquels il est 
interdit de renoncer. Les préférences d'école, si respectables soient-elles, ne sont 
pas de mise en présence de l'importance anormale des charges publiques de 
l'heure présente. 

Dans cet ordre d'idées, il paraît opportun de s'assurer des ressources impor- 
- tantes en frappant d'une taxe de fr. i.0/0 la transmission à titre onéreux des biens 
meubles par leur nature et spécialement des marchandises. 
Peut-être le principe de l'imposition sera-t-il vivement attaqué. Peut-être la 

taxe se trouvera-t-elle parmi les impôts de circonstance dont la suppression sera 
réalisée en premier lieu, lorsque, la situation améliorée du Trésor permettra de 
faire un choix parmi les dégrèvements souhaités. C'est possible. Il est d'ailleurs 
dans les intentions du Gouvernement de ne maintenir la taxe de fr. f 0/0 que dans 
la mesure du strict nécessaire. 

4 
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~n attendant des temps meilleurs, on s'est efforcé de rendre la taxe suppor­ 
table 'par des exonérations intéressant des objets de .première nécessité ou 
favorisant à la fois le travail et la production nationale. 

Oc plus, grflce it la coïncidence de la baisse générale des prix et de l'instaura­ 
tion de la taxe de transmission, on peut se flatter que celle-ci restera sans 
influence sur le coût <le la vie. 

Dans les transmissions ()ar décès, les biens meubles par leur nature sont 
frappés du droit de succession. De même, dans la majorité des cas, les ventes 
publiques de ces biens sont passibles de droits· d'enregistrement. 

Pal' contre, échappent généralement à l'impôt de mutation les ventes commer­ 
ciales ainsi que les transferts de biens meubles par leur nature réalisés entre 
particuliers en la forme sous seing privé. ,.,, • . 

Ce régii:nc de faveur n'est plus de circonstance dans les conjonctures actuelles. 
Il doit disparaître, ne fût-ce que momentanément, il intéresse une masse impo­ 
sable qui est presque sans limite et sur laquelle le fisc ~·a pas encore posé son 
emprise. 

Il convient d'atteindre toutes les ventes cotre commerçants et, dans une 
mesure pratiquement plus restreinte, les ventes entre commerçants et non-corn­ 
merçants, ainsi que les ventes entre non-commerçants. 

A cc point de vue, on peut résumer connue il suit l'économie du projet de loi 
quant aux marchés conclus et réalisés en Belgique en tro personnes qui s'y trouvent. 

La vente entre commerçants est toujours atteinte dn moment que · le prix 
excède ·t O francs. · 

Il en est de même pour la vente par un non-commerçant à un commerçant. 
Il en est encore de même ponr la vente par un commerçant à un non-commer­ 

cant, avec celte différence qu'il y a exonération de la taxe si l'opération peut 
être considérée comme une vente an détail. 

Sous le régime· proposé, h1 vente au détail, quelle qu'en sÖït' l'Importance, 
est celle q11i est faite par les boutiquiers ou par les marchands détaillants directe­ 
ment aux particuliers pour leur usage personnel el celui de leur ménage. 

La vente entre non-commerçants n'est frappée de la taxe que si elle est con­ 
statée par écrit, mais elle doit obligatoirement faire l'objet d'un acte dès que le 
prix excède H>O francs. 

Pour les ventes de l'espèce, la taxe n'est pas due si le prix ne dépasse pas 
IO francs cl clic peut, en l'absence d'un titre, ne pas être exigible lorsque Ic prix 
dépasse Hl francs sans excéder I ilO francs.' 

Dans la conception <lu projet, ce qui donne ouverture au droit ce n'est pas le 
paiement du prix de .rente, cc n'est pas le total des· prix encaissés au cours 
d11 mois, c'est la transmission elle-même, c'est chaque transmission prise 
isolément. 

On n'a pas non plus égard :'i l'oxistance ou à l'absence de bénéfices. Cc qui 
est imposé, c'est· la vente proprement dite, translative de propriété, rendue 
parfaite par l'accord du renden!' et de l'acheteur sm· 'la chose et sur le prix. 

Toutefois, il n'échappera pas quela taxe est généralement acquittée avant la 
réalisation complète de. cet accord. Mais c'est uniquement pour des raisons 
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touchant à l'organisation de la perception. Aussi,·à titre de correctif, le projet de 
loi admet-il, sous certaines conditions, la restitution 'des droits en espèces ou 
autrement, lorsque le prix n'est pas payé intégralement ou lorsque· le marché est 
résilié avant la livraison ou en suite du refus d'accepter les objets à leur arrivée à 
destination. · - 
Pour les envois à rue <le marchandises, la taxe ne devient exigible que par 

l'acceptation du destinataire. 
De même, pour les dépôts en consignation, la taxe ne devient exigible qne 

par le fait de la réalisation. · 
Par dérogation au principe posé, on a cru devoir assimiler aux ventes passibl9s· 

de la taxe les envois de marchandises que des maisons principales font à leurs 
succursales, en vue de la vente au détail. Sans cette mesure, les établissements 
dont il s'agit seraient avantagés du montant de la taxe par rapport aux corn­ 
merçants en gros et aux détaillants qui sont approvisionnés par eux. 

Ainsi qu'il est dit plus haut, è' est la vente qui rend la taxe exigible. Par le 
fait même, si les mêmes marchandises sont l'objet de plusieurs ventes successives, 
la taxe doit être acquittée autant de fois qu'il y a de transmissions. 

Mais il faut qu'il y ait réelicment vente. La circonstance que l'une des parties 
est représentée par un mandataire n'a pas ponr conséquence d'établir une muta­ 
tion du mandataire au mandant. Il en est ainsi même dans le cas où un inter­ 
médiaire, lel le commissionnaire, ne désigne pas son commettant à la partie avec 
laquelle il traite en son nom propre. 
Sont nécessairement assimilés à des commissionnaires les sociétés coopératives 

et les unions professionnelles qui se bornent à grouper· les commandes de leurs 
adhérents, que la livraison soit faite directement à ceux-ci par le producteur ou 
pa1· le vendeur ou qu'elle soit effectuée par les soins de l'intermédiaire, après un· 
travail de répartition: 

Pour que le droit soit exigible, la vente doit comporter la livraison en 
Belgique.Les importations sont donc frappées, tandis que les exportations sont 
exonérées. 
Jusqu'à preuve du contraire, l'importation constitue la livraison opérée ensuite 

d'un contrat de transmission entre vifs à titre onéreux. 
Le destinataire ne peut se prévaloir du fait que les marchandises ont été 

acquises pour son c_ompte à l'étranger avant d'être introduites en Belgique. 
Si, lors de l'importation, le déclarant veut se réserver la faculté de réexporter 

les marchandises en tout ou en partie, l'Administration des douanes pourra, 
moyennant les garanties qu'elle jugera nécessaires, les admettre ~l un régime 
analogue à celui du transit. , , 
li n'est pas question d'appliquer le régime du transit proprement dit. Le 

régime spécial qu'il s'agit d'instaurer sera dégagé des formalités habituelles de. 
surveillance qui contrarieraient la célérité des opérations commerciales. 

Différentes exemptions ont été accordées dans l'intérêt de l'alimentation des· 
populations, pour favoriser le travail et pour ne pas frapper outre mesure l'in­ 
dustrie nationale. 
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Sont notamment affranchies 'de la taxe : 
I" La rente du pain de même que la vente aux boulangers de la farine destinée 

à la panification ; 
, 1° Les moles dont le prix n'excède pas H50 francs, lorsqu' elles sont faites 

directement du producteur au consommateur et qu'elles ont pour objet les pro­ 
duits de la forme, de la culture, de l'èlevage on des charbonnages ; 

H0 La rente publique et aux enchères dans les halles et marchés; 
/1,·• L'importation de marchandises dont la réexportation doit se faire aussitôt 

après '{D'elles ont subi (in Belgi,p1e une main-d'œuvre qui n'altère en rien leur 
caractère spécifique et qui n'a pas pour bul de les incorporer à d'autres objets. 

La loi ne frappe que les mutations entre vifs à titre onéreux, les mutations 
par décès subissant le droit de succession el les mutations à titre gratuit formant 
des exemptions dont il convient de faire abstraction. 

L'existence d'un acte authentique passé en Belgique exclut également la per­ 
ception de la taxe. Celle-ci ne peut se cumuler avec le droit d'enregistrement et, 
si des raisons spéciales s'opposent á la perception d'un droit d'enregistrement, 
elles rendent aussi inopportun le recouvrement de Ja taxe nouvelle. 

Pour qu'elle soit aisément admise par le public, la perception de pareille taxe 
doit être à la fois simple el facile; elle ne peut avoir un caractère inquisitorial 
ou vexatoire. 

C'est en partie pour ce motif qu'il a été décidé d'exonérer la vente au détail. 
Toujours dans un but de simplification, la taxe est uniforme pour tous; elle 

ne/comporte qu'un taux: L'application de taux. différents suivant la nature des 
biens meubles ou d'après la classification des lieux de débit serait une source 
rl'ennuis, de complications cl de dépenses tant pom· Ic contribuable que pour 
le fisc. 

PoUI' enlever à l'impôt tont caractère inquisitorial, la perception en est confiée 
au contribuable lui-même, par l'apposition de timbres adhésifs ou mobiles selon 
le mode instauré pom la taxe sur les opérations de bourse. 

Le mécanisme de. la perception est réglé de façon simple et de manière 
~1 éviter toute extension de personnel. 
En ce <tui concerne les commerçants, il fonctionne comme il suil : 
Le vendeur appose la partie supérieure du timbre sur son facturier de sortie et 

la partie inférieure sur la 'facture destinée à l'acheteur. 
La délivrance d'une facture est obligatoire. 
Il en est de même de la tenue d'un facturier d'entrée et d'un facturier de 

sortie, sauf pour les commerçants qui vendent exclusivement au détail. 
La production des factures d'achat et du facturier de sortie aux agents du fisc 

permet il ceux-ci de s'assurer très rapidement chez un négociant du paiement 
régulier de la taxe non seulement sur les factures que ce négociant a délivrées. 
mais aussi sur les factures qui lui sont parvenues de tous les coins du pays. 

Cc n'est qu'en cas d'irrégularités constatées que la communication des registres 
et écritures serait exigée pour l'exercice du contrôle. 
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Chaque infraction à l'obligation d'acquitter la taxe est punie d'une amende 
égale à 50 fois la somme fraudée ou payée tardivement sans qu'elle puisse être 
inférieure ~ 25 francs. 

D'autres sanctions moins sévères assurent l'exécution des diverses dispositions 
de la loi qui organisent la perception de la taxe. 

L'action du Trésor en paiement de la taxe établie et des amendes prononcées 
par la loi ne se prescrit que par 10 ans à compter <lu jour où l'action est née. 

Au taux de fr. -t ¼, le rendement de la taxe de transmission estf estimé â 
200 millions l'an. 

Impôt sur le mobilier. 

Il y a dans le nouveau regune belge des impositions directes une lacune 
évidente, lacune inadmissible eu égard à l'état précaire de nos finances : à savoir, 
l'exonération du mobilier. 

. Le projet qui vous est soumis vient combler cette lacune. Il établit un impôt 
annuel de cinq pom· mille sur Ia valeur du mobilier. 

EXAl\ŒN DES ARTICLES. 

L'ARTICLE PREMIER détermine l'objet de l'impôt. 
Il précise aussi la signification-du mot mobilier pour l'application de l'impôt. 

Celui-ci n'atteint pas seulement' les meubles meublants au. sens de l'article lj;_H, 
1 

du Code civil, mais les pierreries, l'argenterie, les collections de tableaux et 
autres, les dentelles, vêtements, linge, les voitures, les armes et les vins. 

L'ARTICLE 2 exonère de l'impôt le mobilier donné en location ou servant :\ une 
exploitation rémunératrice, parce que dans ces cas le mobilier est productif d'un 
revenu effectif soumis à l'impôt. sur le revenu. i 

Des raisons d'un autre ordre font exonérer aussi le mobilier afférent aux 
services publics, il l'enseignement, au culte, ainsi que celui qui appartient aux 
àssociations sans but de lucre et aux établissements d'utilité publique. 

L'ARTICLE 3 détermine la quorité de l'impôt qui est de cinq pour mille de la, 
valeur du mobilier au premier janvier de l'année d'imposition. 

L'ARTICLE 4 détermine le redevable de l'impôt, ü savoir Ic propriétaire ou 
l'usufruitier des objets imposés. 

L'ARTICLE 5 détermine l'assiette de l'impôt, à savoir, en ordre principal, la 
déclaration du redevable. 

Si celle-ci ne donne pas lieu à contestation de la part de l'Administation, elle 
est valable ponr cinq ans, sauf modification sensible de la masse imposable. 
Il n'est requis du contribuable qu'une déclaration même si les meubles se 

trouvent dans plus d'une localité. La déclaration indique la valeur et la situation 
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des objets assujettis à l'impôt; elle doit être remise avant le t~' avril au receveur 
des contributions directes du domicile de l'imposé. , 

Lorsque le mobilier dépend d'une indivision, la déclaration pourra être 
collective et unique. 

L',\RTICLE 6 contient une disposition importante, celle qui concerne les polices 
d'assurances et les baux. Si les biens sont assurés contre l'incendie ou le vol, 
mention doit être faite dans la déclaration de la date, de Ir durée et des éléments 
essentiels de l'assurance. Si le bâtiment est loué par un bail écrit, mention doit 
en être faite avec l'indication du prix de location, du nom et de l'adresse exacte 
du bailleur. Bien entendu. en cas de contrats d'assurances ou de baux multiples 

· tous doivent être indiqués. 
11 a paru opportun de limiter les formalités auxquelles les contribuables seront 

astreints : on voudrait voir le public pins empressé à remplir legrand, l'essentiel 
devoir patriotique qu'est le devoir fiscal. Il importe dès lors de le lui rendre 
facile. C'est pourquoi a été introduite la disposition finale de l'article, qui dis- 

. pense le redevable d'avoir à se déplacer plus d'une fois. 
C'est une préoccupation analogue qui a fait écrire dans le projet l'article i qui· 

substitue forfaitairement à l'estimation dès meubles imposés la déclaration d'une 
-valeur égale à quinze fois Ic montant du revenu cadastral de l'immeuble dans 
lequel se trouve le mobilier. 

L'ARTICLE i tend à la conservation du patrimoine artistique de la Belgique, 
patrimoine précieux et glorieux. Cet article permet au redevable de substituer à 
la valeur estimative une somme égale à quinze fois le revenu réel ou présumé de 
l'immeuble ou des immeubles dans lesquels se trouvent les meubles imposés. 
Grâce â cette disposition les contribuables ne seront pas réduits à disperser les 
collections d'art, si grande qu'en puisse être la valeur vénale . 

Le même article fait bénéficier les redevables d'un abattement. de 3,000 francs 
par ménage augmenté de 1,000 francs pour chaque membre de la fam illc ü la 
charge du chef de ménage. 

Du moins telle est Ia réduction d'impôt consentie aux habitants des localités 
importantes. Il est réduit pour les communes <le moindre importance, sans quoi 
il n'y eût eu pour ainsi dire pas d'imposables dans les petites localités. 

Le texte se réfère non point à la population effective des communes, mais au 
classement officiel, ce qui fora bénéficier des abattements, dans une plus large 
mesure, les aft'glomérations industrielles. 

L'ARTICLB 8 est relatif au contrôle des déclarations. Il établit Ic droit de vérifi­ 
cation sur place, au profit du représentant de l'Administration-. dans l'espèce 
le contrôleur des contributions. 
En cas de désaccord sur l'estimation faite pat· le contribuable et pour éviter 

dans le très grand nombre des cas une procédure devant la Cour d'appel, le texte 
prévoit que le contrôleur et le contribuable pourr\ont désigner un expert asser­ 
menté ~ expert unique et qui tera une estimation sans recours possible sauf 
le cas d'erreur matérielle ou de modification dans la composition du mobilier. 
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L'éventualité de l'établissement an profit des provinces et des communes 
d'additionnels au principal de l'impôt est prévu à-l'article 18. ., 

En prévision de cette éventualité, l'article 9 sitrie l'impôt dans lacomrnune où 
se trouventles biens imposables. 

La détermination de la modalité des rôles est réservée au Roi par l'article t3. 
Les derniers articles établissent les sanctions nécessaires pour les cas d'absence 

de déclaration, de présomption grave d'inexactitude de la déclaration, de refus de 
laisser procéder il la vériflcatiön et en· général d'une fraude quelle qu'elle soif. 

Les dispositions des lois coordonnées du 19 octobre 19H) ~l 3, août 1920 
auxquelles il est renvoyé par l'article rn concernent l'exonération en faveur des 
agents diplomatiques et consulaires, la procédure pour Ic recouvrement de 
l'impôt et pour fes réclamations, le privilège du Tr~soi· et les peines en cas de 
faux ou_ d'usage de faux. · 
Il a paru opportun de préciser l'effet de l'hypothèque légale du fisc. 
Elle est subordonnée à l'inscription, _ceci pour sauvegarder les droits des 

créanciers dont le privilège est antérieur et éviter toute 'contestation. 
,· 

Les ARTICLES f4, 15 et 16 imposent aux bailleurs et assureurs l'obligation de 
donner au fisc, sur la demande du contrôleur des contributions, les renseigne­ 
ments nécessaires on utiles pour le contrôle de la sincérité des déclarations. 
C'est un complément indispensable de l'impôt sur le mobilier. Et l'obligation 
qui s'impose ici à des tiers est bien moins rigoureuse que dans les législations 
étrangères récentes. Comme la restauration des finnnces 'est de sal-ut public, il 
n 'est pas douteux que les dispositions des articles H-, '15 el Hi sont bénignes et 
l'ont pent espérer que les bailleurs et assureurs auront à cœur de faciliter la 
tâche de l'A.dministrat/on et de permettre l'application effective et équitabl.? de 
la loi. 

C'est aussi un sentiment d' équi té qui a fait écrire 1' ARTlCLE ·17 qui permet au 
directeur des contributions de faire réviser l'impôt ou d'en réduire le qua~tum 
en cas d'erreur matérielle ou de perte totale ou partielle du mobilier. 

L1
ART1cui i8 permet. qu'il soit établi des additionnels ii l'impôt mais limite à 

/4,Q_0/0 du principal les taxes communales el à H) °la les taxes provinciales. 
II importe que la charge du contribuable reste relativement légère, si l'on 

veut que le régime donne les bons résultats dt les rendements faciles qui sont 
attendus. , · 

En égard aux besoins budgétaires, l'imposition sera due pour l'année 1921 en 
entier. C'est ce qu'établit l'article 19: 
En attendant que soit terminée la péréquation des revenus cadastraux, le· jeu 

du forfait de" l'article 7 aurait rendu par trop faibles les rendements de l'impôt. 
Autre écueil à éviter, car s'il importe de ne pas surcharger le contribuable, il 
importe aussi de fournir des ressources au Trésor. De là, la disposition transi­ 
toire finale, qui porte momentanément à. 20 fois la valeur · cadastrale de 
l'immeuble ou se trouve le mobilier. L'estimation forfaitaire de celui-ci est 
admise à l'avantage des propriétaires-de collections et de mobiliers d'art. 

. .• 
• • 



( 18 } 

On esume que nonobstant les exonérations à la base el celles qui sont consen­ 
ties en faveur des familles nombreuses, l'impôt sur le mobilier pourra produire 
environ a5 millions l'an. . 

Taxe sur les paris, gageures, etc. 

La Commission chargée d'examiner en HJ20 le projet de loi établissant la taxe 
sur les spectacles vu divertissements publics estima qu'il j' avait lieu, non seule­ 
menL tic porter ù 25 "/., le taux de la luxe sui· Ic coupon d'entrée aux courses de 
chevaux, mais de soumettre également :'t l'impôt le pai·i mutuel et le pari ii la 
cote. 

Au cours de la discussion de cc projet il la Chambre, un amendement dans cc 
sens, d'abord admis, fut repoussé en seconde lecture pour des raisons d'oppor- · 
tunitè, sur pl'ornessc de mon 'honorable prédécesseur que l'impôt sur les jeux ou 
paris ferait l'objet d'un examen d'ensemble. D'autre pari, au Sénat, certains 
gl'oupcs et notammentFhonorable M. Speycr , qui s'en est fait l'organe. ont 
considéré que Ic motif juridique opposé it la taxation des jeux ou paris, Liré du 
fait que certains d'entre eux sont interdits par la loi, n'est pas suffisant pour déter­ 
miner Ic législatcuri1·rcnoncer i1 un impôt légitime et d'un rendement appréciable. 

Lu perception d'un impôt de l'espèce n'implique en eflet aucune compromis­ 
sion de l'Etat. Le fisc sortirait de sou rôle si, s'érigeant en justicier, il cherchait 
il faite la distiuetion des actes licites ou illicites, valables ou nuls. De nombreux 
exemples l'attestent : l'impôt spécial :HU' les bénéfices de guerre n'est-il pas 
récupéré notamment sur Ic produit du trafic avec l'ennemi? 1Lc droit de patente, 
actuellement supprimé, n'a-t-il pas êté perçu de tous temps san? que I' Adminis­ 
tration eùt à rechercher si les personnes imposées étaient ou non habiles à 
exercer la profession déclarée 't 

l\1~ même, -on peut, ù l'ètrangcr, citer l'exemple de la France où un droit de 
timbre est perçu sur les opérations de bourse effectuées par des courtiers, bien 
qu'une loi leur interdise des opérations <le l'espèce. 

Dans les circonstances actuelles on admeura d'ailleurs que, mieux que toute 
autre hase, l'artJcnt consacré aux paris .doit ètre taxé. Ces paris ne répondent ü 
aucun besoin social, il aucune nécessité économique; inspirés par la cupidité, ou, 
dans certains cas, simplement par Ir. désir de rallincr le plaisir, ces déplacements 
de valeurs appellent, plus «pte tout autre, un prélèvement au profit du Trésor 
public. 

Ces considérations sont fondi·cls 11011 seulement pour· les paris aux courses de 
toute nature. mais aussi pour tous ceux 1111i sont cngag,;s soit it l'occasion de 
concours, épreuves, luttes, matches, joules. jeux d'adresse ou autres de toute 
espèce, soit à raison de faits, évènements ou circonstances quelconques. Certes, 
parmi ces épreuves ou jeux, il en est qui sont utiles; mais, ils peuvent fort bien 
être pratiqués sans pari intéressé de la part des joueurs ou de tiers. Ainsi, la 
personne 11ui participe il quelque tournoi e11 engageant sur sa chance une somme 
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d'argent, intensifie son plaisir en y associant intimement le désir du gain. Dès 
lors, si l'on considère que le spectateur assistant, moyennant redevance, à des 
spectacles de l'espère, paie, sur la somme qu'il affecte à ce divertissement, la taxe 
établie par la loi du :28 février J 0211, il est tout aussi logique d'imposer dans le 
cher des joueurs les sommes eonsaerées f1 une fin toute semblable. 

Au surplus, les jeux accompagnés lie paris ont pris en ces derniers temps un ' 
développement abusif suri out dans les régions industrielles du pays; les tirs à 
l'arc, les parties ou luttes de halle, de billard, de houles, de quilles, les concours 
<le pigeons, de chants de 1·rHJS, les combats de boxe connaissent une vogue sans 
précédent, entrainant des paris multiples, inspirés uniquement par l'illusoire 
recherche d'un gaitr facile. Une notable partie de la population se pa•~ionne à 
l'excès pour ces paris: elle y pa~sc un temps qui serait plus utilement consacré 
au travail et' leur sacrifie trop souvent des ressources indispensables aux besoins 
domestiques: il y :i lit une cause sérieuse de désordre dans la viesociale. 

Personne ne songe i1 contester l'utilité, la nécessité même d'un divertissement 
pour les travailleurs. :\bis l'opinion publique ne comprendrait pas que le fisc 
g:frd.it .plus longtemps une attitude passive devant les excès constatés : entre la 
pro hi hit ion absolue et la tolérance sans réserve, il y a place pour le juste milieu 
que constitue une taxation modérée. 

Ce sont ces considérations essentielles qui ont inspiré l'article du projet de 
loi ci-joint. Les explications ci-après en précisent la portée. 

Aux termes du~ I"' de l'article, la taxe s'applique au montant brut des mises 
ou enjeux ou plus généralement. ries sommes engagées dans les paris, gageures 
ou autres opérations de ce genre. Sont assimilés à ces sommes les droits ou 
redevances dus pour la participation ou l'inscription, sans distinguer s'ils sont 
réclamés pour une seule séance ou un seul pari ou récupérés sous forme d'abon­ 
nement, de souscription, rie· cotisation Oil autrement. Les prestations de l'espèce 
sont, en effet, 'souvent affectées à la formation de prix alloués d'après une base 
aléatoire. . . 

11 est indifférent que les opérations taxables se concluent dans des locaux 
publics 011 dans des locaux privés. Il importe peu aussi que les partis soient 
cngag<\s verbalement 011 par écrit, par communication téléphonique ou télé­ 
graphique ou de toute autre manière. 

La nationalité et Ir domicile des parieurs sont également sans influence 
en l'espèce. rlu moment que les paris sont cngaJ{éS en Belgique ou acceptés 
p:1r des personnes 011 agences qui ~- sont établies. fùt-ee mémo momentanément. 

· Enfin la cause des paris c:-;t aussi sans pertinence: ils peuvent donc concerner 
non seu lcmeut les courses de chevaux 011 autres mais aussi Lous concours, 
épreuves, luttes, matches, jeux d'adresse ou autres de toute espèce, ou même 
simplement ries 1:iits. événements 011 circonstances quelconques. 

Cependant, la taxe ne sera p:-is exigée du ('hel des jeux de hasard inoffensifs 
oit ne sont engagées que 1ks sommes minimes, par exemple les simples jeux 
de cartes, d(' hillarrl. etr ., pra+iqnés dans des établissements de consommation 
cl rlon I l' enjeu m· rlrpassc pas le prix normal des con som mations déhi tées 
Ic plus Iréqucmrneu: dans la localité. 

6 
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Il en est de même des droits d'inscription exigés pour fa participation à eer- , 
taines épreuves et qui sont restitués aux participants. 

Seront aussi exempts, les paris qu'impliquent les opérations de bourse el les · 
loteries autorisées ; les premiers à raison de l'impôt spécial établi sm· les dites 
opérations, les seconds parce ,,uc les loteries ~nt en général un but philanthro­ 
pique et sont d'ailleurs soumises au contrôle des pouvoirs publics. 

La taxe sera de i O 0/0 du montant brut des sommes imposables. Aucune défal­ 
cation ne sera donc consentie. 

Aux termes du § 2 de l'article est redevable de la taxe la personne physique 
ou morale qui accepte, même occasionnellement ou ü Litre d'intermédiaire, les 
paris, etc., vises an~ ·te•. Le hookmnker , le tenancier 110 pari mutuel, l'organisa­ 
teur d'un concours de pigeon, d'un tir à l'arc ou de tout autre jeu comportant 
des mises directes on indirectes, celui qui reçoit des paris sur événements, etc. 
et au besoin les intermédiaires de ces redevables sont donc Len us du· paiement de 
la taxe. · 

Leur présence ou leur absence au jeu, à I' événement. etc., est sans influence 
sur la redevabilitè de l'impôt. 

Lorsqu'il s'agit d'opérations conclues entre deux on plusieurs pe1:sonnes dont 
aucune n'assume en particulier le rôle d'organisateur, l'impôt est dù solidaire-. 
ment par les intéressés, ceux-ci étant réputés ,, accepter» chacun en particulier 
le pari, la gagenre ou autre opération visèe au Ä 1. . 

L'expression cc à Litre d'intermédiaire >i doit s'entendre dans le sens le plus 
large et vise égalernent l'exploitant de l'établissement (débit de consommation, 
lieu de réunion ou de spectacle, clc.) qui accepte-des paris, etc. ou participe, de 
quelque manière, à leur acceptation. 

Les termes « quelles que soient les conditions du contrat n ont également la 
portée la plus générale et impliquent notamment cp1e la taxe est exigible, dès 
l'acceptation de l'engagement. les contractants se fussent-ils· réservé le bénéfice 
du terme 011 eussent-ils suhorrlonnè le contrat it une condition irréalisable.; même 
si la course ou Ic jeu n'a pas lieu, la taxe est duc sur toutes les sommes 
engagées. 

Dans la plupart des cas, les paris, gageures ou autres opérations de cc genre 
étant l'accessoire ordinaire de certains spectacles ou divertissements soumis à la 
loi du 28 f'év.rici· 1 !>~W, Ic ~ H de l'article étend aux redevables de la nouvelle 
taxe les obligations ineomhant aux assujettis ù la dite loi en vertu de. ses 
articles 3 ù 7. 

Les redevables seront donc tenus à la déclaration préalable 'et aux formalités 
exigées pour la justi/ica/1011 du montant des enjeux, paris, etc. acceptés : ils 
devront délivrer dr. ce clwl' des tickets, etc., et lr-s inscrire dans un registre; les 
modèles de déclnration, de 1·cgistrc et de tickets, etc., seront approuvés par le 
Ministre des Finances (art. 3 de la loi précitée). . 

La taxe sera payable le 1 "' ou le 15 de chaque mois. au bureau des contribu­ 
tions du l'CSSOl'l SIII' la déclaration du redeva/1'e. appuyée éventuellement d'un 
extrait du rc1,istrc visó cidessus ; mais elle sera exigible au moment même de 
l'acceptotion du 11w·i si les droits du Trésor sont en péril. (Art. 4 de la loi 
précitée) .. 
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L'occupant de l'immeuble, dans lequel seront acceptés occasionnellement des 
paris, gageures ou autres opérations de ce genre, sera responsable .du paiement 
de la taxe. (Art. A de la loi précitée). · 

Le redevable et le cas échéant, l'occupant de l'immeuble où les paris, gagem·es 
ou autres opérations seront acceptés, seront tenus de laisser pénétrer dans l'éta­ 
blissement les agents de h surveillance ; le redevable est tenu, en outre, de leur 
représenter Ic registre prescrit, ainsi que les. tickets, cartes ou billets en sa 
possession et de leur permettre de contrôler son encaisse. . 

Le-Gouvernement sera d'ailleurs autorisé :'t prendre pai· arrêté royal d'autres 
mesures <le contrôle .. (Art. ;'j de la loi précitée). 

En cas de fraude ou d'omission, soit dans Ic registre ou dans les tickets. cartes 
ou billets, soit dans les déclarations prescrites, Ja taxe éludée sera quintuplée; 
au besoin. elle sera établie d'office à raison du montant des páris etc., présumés 
acceptés. (Article 6 de la loi précitée). 

Dans les cas visés ci-dessus, la fermeture de l'établissement pourra, en outre, 
· être prenoncée par le directeur des contributions pour une durée de dix à trente 
jours; la décision du directeur sera exécutée à l'interven~ion du Procureur du 
Roi. (Article ô de _la loi précitée). 

Enfin, pour autant qu'il n'y soit pas dérogé par les dispositions prèrappelées, 
les articles 06, 59, § 2, 60 à 69 et 71 i1 78 <le la loi du 29 octobre 1919, établis- . ( . . 

sant les impôts cédulaires. sur les revenus et un impôt complementaire sur le 
revenu global, seront applicables à la taxe sur les paris, gageures, etc. (Article 7 
de la loi précitée). _ 

Le§/~ de l'article stipule qne la fermeture prévue pQr le '2c alinéa de l'article 6 
de la loi du 28 février ·1920 est cxócn to ire nonobstant toute réclamation ou 
recours. 

· Cette disposition qui, à première vue, paraît sévère, se justifie par la circons­ 
tance que les· redevables a charge desquels la mesure sera prononcée, à la suite 
d'irrégularités g~·aves dument constatées, pourraient chercher à en retarder 
l'exécution par des réclamations multiples ou même par l'accumulation de 
moyens de procédure. Alo l's ·que les ·délits à punir exigent, de par leur nature, 
une prompte répression, la peine finirait .par n'être imposée qu'après des mois 
et. peut-être des années; elle perdrait ainsi toute son efficacité car le contrevenant 
aurait pu abandonner entretemps l'exercice de sa profession ou céder momenta- . 
nément ses affaires à <les tiers complaisants. · , · 

Ces considérations particulièrement fondées en cc qui concerne les exploitants 
dé paris à raison de leurs installations souvent peu stables, sont inspirées par 
l'expérience acquise en matière de taxe sur les spectacles ou divertissements 
publics. Aussi, est-il indispensable d'étendre à cette taxe l'application des nou­ 
velles dispositions en spécifiant au surplus qu'une répression de l'espèce peut être 
encourue en cas d'infraction aux articles 4 et'5 de la dite loi du ·2s février !920 
ou aux mesures prises en exécution de ces dispositions, c'est-à-dire notamment 
en cas d'absence de déclaration, de nori paiement de la taxe ou de refus d'exercice. 

Le§ ;j de l'article stipule que le Couvernement pent exiger des .redevables 
•- r11ix ónnrlitions it détenniner par arrèté royal -- une garantie réelle ou une 
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caution personnelle. Semblable garantie peut s'imposer vis-à-vis notamment Jes 
bookmakers dont l'exploitatien n'a souvent qu'une durée éphémère alors que les 
redevahilitès créées à leur intervention -pourraicnt atteindre un chiffre élèvé. 

Enfin le ¾ 6 Je l'article stipule que la taxe est due pour les paris, etc., acceptés . 
ù partir du ·ter du mois suivant celui <le la publication de la loi. 

Sans· doute la taxe proposée ne supprimera pas les jeux. ou paris;" elle donnera 
cependant satisfaction it l'opinion publique tout en procurant au Trésor des 
ressources estimées approximativement à t, millions-paran.: 

Le llinistl'e des Finances, 
THEUNIS. 
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ANNEXE. 

Extrait de la loi du 28 février 1920, établissant une raxe spéciale 
sur les · spectacles ou divertissements publics. 

A,n. ~- - ~ 1•:_ L'organisa1t•111· des spectacles ou divertissements publics doit 
en l:tire la .léclcraüon au receveur des contributions du ressort .l'avant-veille au 
pins tard; en 1·c qui concerne les spectacles ou divertissements permanents, cette 
dèelaration peut ètre rendue valable jusqu'à révocation. 

§ 2. Des tickets, cartes 011 billets indiquant les prix payés doivent être déli­ 
vrés pour chaque catégo1·ie de recettes. 
s :{. Journellement l'organisateur inscrit dans un registre lé montant <les 

recettes par raLégorie l'l 1,: dernier numéro des tickets, cartes ou billets délivrés 
pour chaque série. . _ 

3 1L Les modèles de la déclaration, cfü registre et des tickets, car les ou bi Ilets 
sont upprouvés pa1· Ic Ministre des Finances. 

AHT. ,i. - ~- -l"'. La taxe est payable le J"' et le -HS <le chaque mois, au bureau 
des contributions du ressort, sur la déclaration de l'organisateur, appuyée éven- 
tuellcmcnt d'un extrait du registre prescrit ù l'a1't. B. · · 

Toutefois, clic est exigible au moment même où les recettes sont effectuées si 
les droits du Trésor sont en péril. 

~ '2. L'occupant de l'immeuble, dans lequel sont donnés occasionnellement 
cle:- spectacles ou divertissements, est responsable du paiement de Ia taxe. 

A;rr. ;,. - L'organisateur et, Ic cas-échéant, l'occupant de l'immeuble où le 
spectacle ou divertissement est donné, sont tenus de laisser pénétrer dans l'éta­ 
blissement les a~cnts de la surveillance; l'organisateur est tenu, en outre, de 
leur représenter le registre prescrit par l'art. 6, ainsi que les tickets, cartes ou 
billets 'en sa possession et de leur permettre de contrôler son encaisse au cours . ,... 
, du spectacle ou du divertissement , 

Le Gonrerncn'wnt est autorisé ;1 prendre, par arrèté royal, d'autres mesures de- 
contrôle. 

A11r. ü. - En cas tie fraude QU d'omission, soit -dans le registre ou dans les 
tickets, cartes ou billets visés à l'article 3, soit dans les déclarations· proscrites, la 
taxe éludée est quintuplée ; au besoin, elle est établie d' office-à raison des recettes 
présumées. 



Dans Jes cas visés par le présent article, la fermeture ~c l'établissement peut, 
en outre, être prononcée par 'le directeur des contributions pour une duréé de 
dix à trente jours; la décision du directeur est exécutée à l'intervention du pro­ 
cureur du Hoi. 

ART. 7. - Pour autantqu'il n'y soit pas dérogé par les .dispositions qui pré­ 
cèdent. les articles 56, 59 Œ 2), 60 à 69 et 71 ü i8 de la loi du 29 octobre i9:f 9, 
établissant des impôts cédulaires sm· les revenus et un impôt complémentaire sur 
)e revenu global, sont applicables à la taxe établie par la. présente loi. 
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Projet _de loi portant création de . 
/ nouvelles ressources fiscales. , 

ALBERT, 
ROI OES BELGES~ 

A tous, présents· et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des. Finances, 

Nous 1v0Ns ARn1h1'.: ET ,rnn1h0Ns 

Notre Ministre des Finances estchar­ 
gé de présenter, en Notre nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi 
dont la teneur suit : 

TITRE PHEMJ EH. 

BIJLAGE VAN N• 29.6. 

Wetsontwerp houdende invoering van 
nieuwe fiscale middelen. 

A.l~BER'r, 
KONING DEit BEU;E~. 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op de voordracht van Onzen Minister 
van Financiën, 

Wu HEBBEN nESJ.OTEN EN Wu BESLÓtTEN: 

SECTION PBEMIÈRE. 

AnTicu; PHEltmn. 

Les parLics qni dressent un acte sous 
seings privés portant transmissinn de 
propriété, d'usufruit 011 de jouissance 
de biens immeubles situés en Bclg_iq11e 
ou cession de fonds de commerce on rie 
clientèle doivent en étnhlir un double 
sur Limbre de dimension, rcvètu des 
mêmes signatures que l'acte lui-même. 

Onze Minister van Financiën wordt 
belast, in Onzen naam, bij de Wetgc­ 
vende Kamers, ilet ontwerp van wel 
waarvan de inhoud volgt, in te dienen: 

TITEL tltN. 

Droits d'enregistrement. de trauscrlp- Registratie-, overschrijvings-, inschrij- 
tion, d'inscription, de greffe, de suc- vings-, griffie-, successie- en zegel- 
cession et de timbre. rechten. 

EERSTE SECTIE. 

EERSTE .\RTIKEI,. 

De pari ijcn die ccnc onderhandschc 
akte opmaken, houdende overdracht 
van eigendom, van H1tthlgchrui k or van 
genot van in Bclgii· gdcgen onroerende 
gocdcr1'n, of afstand van handels- of 
(.; 

clientcelestnnrlcn moelen daarvan Pen 
dubhcl op formaatzegel stellen, bekleed 
met ,lezclfèlc hnndtcekcningcn als de 
uktc zei!'. 
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Cc double est remis an bureau· de 
l'enregistrement lorsque ln. formalité est 
requise; il y reste déposé. 

AnT. 2. 

L'article qui précède n'est pas appli­ 
cable: 

l O Aux actes qui sont déposés au 
rang des minutes des notaires ou qui 
sont annexés à leurs minutes; 
2° Aux actes qui portent une date 

antérieure 'à celle de la mise en vigueur 
de la présente loi. 

A1tT. 3. 

. Dit dubbel wordt afgegeven ten kan­ 
tore der registratie wanneer de fornin­ 
iiteit wordt gevorderd ; het blijft aldaar 
in bewaring. 

ART. 2. 

Het vorig artikel is niet van toepas­ 
sing: 

l O Op de akten die onder de minuten 
der notarissen ned •. rgelegd, of die bij 
hunne minuten gevoegd worden; 
2° Op de akten die gedagteekend zijn 

van vóór den datum van de inwerking­ 
treding dezer wet. 

Ain. 3. 

La partie qui présente ou au nom de De partij door dewelke of ten name 
laquelle est présenté à la formalité de derwelke eene akte vallende binnen de 
l'enregistrement un acte rentrant dans bewoording van nummer 2 van het 
les tern:ies du n" 2 de l'article 2 ci-avant, vorig artikel 2 tot de formaliteit der 
est tenue d'y joindre une copie du dit _registt·atie wordt aangeboden, is gc­ 
acte, rédigée sur timbre de dimension et honden daarbij een afschrift te \·o,9gcn 
certifiée par elle conforme à l'original. van gemelde akte, gesteld op formaat­ 
Cette copie reste déposée au bureau. · zegel en door haar eensluidend met de 

oorspronkelijke akte verklaard. Dit af­ 
schrift blijft ten kantore in bewaring. 

ÁRT. 4. 

Les actes sous seings privés désignés 
à l'article ·l 0' doivent ètre enregistrés 
au bureau dans le ressort duquel les 
biens sont situés. 

Si les biens sont situés dans le ressort 
de plusieurs bureaux, les actes peuvent 
être enregistrés indiflë1•cmmcnt dans 
l'un ou l'autre de ces bureaux. 

Il n'est pas dérogé par les deux ali­ 
néas qui précèdent à l'article 3 de la loi 
du 5 juillet -1860. 

Les déclarations visées à l'article 4, 
~c alinéa, de la loi du 27 ventôse an lX 
et ~l l'article '.2.t, 2° alinéa. de la loi du 

ART. 4. 

De onder artikel hiangewezen onder­ 
handschc akten moeten geregistreerd, 
worden ten kantore in liet gèbied waar­ 
van de goederen gelegen zijn. 

. Indien de goederen' in het gebied van 
verschillende kantoren gelegen zijn, 
dan mogen de akten om 't even in een 
of ander dier kantoren geregistreerd 
worden. 

Door de . twee vorige· leden wordt. 
niet afgeweken van artikel a der wet 
van S jnli 1860. 

De aangiften bedoeld onder artikel .1,, 
2° lid, der wet van 27 Ventôse jaar 1.X 
en onder artikel 21, 2° lid, der wet van 
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2!(. octobre 1919 doivent également être 
faites au bureau de l'enregistrement de 
la situation des biens. 

Si les biens sont situés dans le res­ 
sort de plusieurs bureaux, les déclara­ 
tions peuvent ètre faites indifféremment 
dans l'un ou l'autre de ceux-ci. 

Le Gouvernement détermine les 
heures d' ouverture et de fermeture des 
bureaux chargés de la recette des droits 
et produits dont la perception est con­ 
fiée /1 lndministruüon de l'enrcgisue­ 
inent et des domaines. 

Ain. 6. 

Sont exempts de la" formalité de l'en­ 
registrement : 

·I" Les actes judiciaires et extra-judi­ 
ciaires désignés dans l'article '17 de la 
loi du ·'. 8 juin HmO, modifié par la loi 
du 28 décembre 1873 sur le régi me des 
aliénés; 

2" Les actes el pièces désignés dans 
l'article 18 de la loi du :ü mars l8fü'.i, 
relative à la Caisse Générale d'Épargnc 
et de Retraite; 
3° Les actes et pièces dont il s'agit 

dans les articles 9 l cl l OG de la loi du 
15 mai HHO organique des conseils de 
prud'hommes, ~l l'exclusion des juge­ 
ments lesquels s011L enregistrés gratis ; 

24 octob_cr 1919, moeten insgelijks g.e- . 
daan worden ten kantore der registratie 
waaronder de goederen gelegen zijn. 

Zijn de goederen in het gebied, van 
verscheidene kantoren gelegen, · dan 
mogen de aangiften 0111 't even in een 
of ander dezer gedaan worden. 

.1,0 La minute déposée au greffe, de 
l'ordonnance du président du tribunal 
civil, rendue en matière de contrainte 
par corps, sm la requête du débiteur 
tendante ù son élargissement faute de 
consignation d'aliments; 

ÁR'r. ö. 

De Regeering bepaalt de openings­ 
en sluitingsuren van dc'kantoren belast 
met de ontvangst der rechten en 
middelen waarvan Je inning aan bet · 
Beheer der rcg-islralic en domeinen 
toevertrouwd is. 

;'," Les exploits dont il s'agit aux arti- 

AnT. 6. 

Zijn vrijgesteld van de formaliteit del' · 
registratie : 
l" De gerechtelijke en buitengcrech­ 

lelijke akten aangeduid in artikel -17 der 
wel van ·18 Juni -1850, gewijzigd· bij de 
wel van 28 December -l873 or het 
regiem der krankxinnigcn ; 
2° De akten en stukken aangeduid in 

artikel 18 der wet van 16 Maart 1865, 
betreffende de Algemeene Spaar- en 
Lijfrentekas ; 

3" De akten en stukken waarvan 
sprake in de arf ken 9-1 en I OG der wet 
van Hi Mei -1010 houdende inrichting 
rlc1; werkrechtersraden, met uitsluiting 
van de vonnissen, dewelke kosteloos 
geregist1·cerd worden ; 

4° De Ler griffie nedergelegde minuut 
van het bevelsch ri fL van den Voorzi ttcr 
der burgerlijke rechtbank, uitgevaardigd 
inzake lijfsdwang, op het verzoek van 
«len schuldenaar strekkende tot zijn 
ontslag· bij gebreke van bewaarstelling 
van levensonderhoud; 

ö0 De exploten waarvan sprake in 
2 
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eles 37 et !,-0 de la loi du lO mars 1900, 1 artikelen 37 en 40 der wet van 10 l\iaart 
sm· Ic contrat <le travail: 

Ö'' Les actes et écrits désignés dans 
le dernier alinéa de l'article 21 de 1; loi 
du I ï décembre -1851, sur le droit de 
succession: 
, .. Les procès-verbaux d'opérations 

des agents forestiers, (lt~signés dans I'ar­ 
ticle 2~ de la loi du l!) rlécembre f8,".j4; 

8~ Tous actes pour opérations au 
grand-lirrc.dc la delle publique, dont 
il s'agit dans l'article 21&- de l'arrêté Un 
22 décembre 1811-; 

1900 op het contract van arbeid; 
6° De akten en geschriften aangeduid 

in het laatste lid van artikel 24 der wet 
} 

van -17 .Decemher ,f851 op het succes- 
sierecht; 

7° De processen-verbaal van verrich­ 
Lingen der houtvesters, aangeduid in arti- 

1 . 
kei 22 der wet van -19 December 1854; 

8° Alle akten wegens verrichtingen · 
_ten grootboeke der Openbare Schuld, 
waarvan sprake in artikel 24 · van ·het 
besluit van 22 December 18l1; 

9~ Les actes de dépôt dont il s'agit 
rlans les articles 2 cl -'t- de fa loi <lu 
'~ juillet l.88ï. relative it la conservation 
et i1 la reeonsritution des archives hypo­ 
thécuires ; 

1{;" Les certiücats, actes de notoriété 
et autres dont il s'agit dans l'ar- 

. ticle 2, ;{", de la loi du 30 mars 18!H, 
qui a accordé la personnali t1'i ci vile à 
l'association fondée en Belgique sous 
la dénomination de Groix rouge de 
Belgique; 

11" Les exploits dont il s'agit dans 
l'article 9 de la loi du IO juillet 1883, 
sm· les livrets <l' ouvriers; 

-12° Les actes faits on dressés et les 
décisions rendues en vertu et pour 
l'application des lois et ri~glcments sur 
la milice et sur la rémunération en 
matière de milice; 

l ;j0 Les procès-verbaux . <le vente 
puhlique d'effets mis en gage dans les 
monts-dc-piétc ; 

1 v· Les actes de procédure dont il 
s'agit dans l'article H, troisième alinéa, 
de la loi du 31 mars f898 sui· les unions 
prolcssionncllcs ; 

9° De akten van bwaargeving waar­ 
van sprake in de artikelen 2,en 4 der 
wet van li. Juli 1887, betreffende de 
bewnring en de recoustitutie van het 
hypothecair archief; 

·I 0" De getuigschriften, akten van 
bekend heid en andere waarvan sprake 
in artikel 2, il", dei· wet van HO }laal't 
18!) 1, welke rechtspersoonlijkheid ver­ 
leende aan de in België onder de bena­ 
ming /food Kruis utn: België opgerichte 
verccnigmg ; 

11" Oc exploten waarvan sprake in 
artikel U der wet van 10 Juli '1883 op 
de werkmansboekjes ; 

1'2" ne akten verleden of opgemaakt 
en de besluiten getroffen uit kracht en, 
tol toepassing van de wetten en ver­ 
ordeningen op de· militie en ùp de 
rcl'gelding inzake militie; 

rn° De processen-verbaal van open­ 
bare verkooping van voorwerpen ver­ 
pand in de Bergen van barmhartigheid ; 

,a0 De akten van rechtspleging waar­ 
van sprake in artikel 3, derde lid, der 
wet van 3,( Maart' -1898 op de Beroeps­ 
vercen1grngen; 

H,• T<H1s les actes judiciaires ou 1 -15° Alle gerechtelijke of huîtenge- 
extra-judiciaiecs en matière <l'expropria- rechtelijke akten inzake . onteigening 
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lion pour -cause d'utilité publique, wegens openhaar nut, met uitsluiting 
hormis ceux ,lési~né:; ci-après qui sont dergene hiernavenneld, dewelke koste­ 
enregistrés gratis, savoir : a) les juge loos worden geregistreerd, te weten : 
ruents e5 arrèts qui déclarent accomplies l t,)cle vonnissen en arresten.die volbracht 
les· formalités. [JÏ'ùaJa.hles ùl'expropria-1 verklaren de formaliteiten voorafgaande 
tion et ceux qui déterminent le montant 
desindemnités : b) les actes, jugements 
et arrêts.relatifs ;1 la rétrocession; 

1fi0 Les actes, pièces, certificats, 
copies et expéditions désignés au pre­ 
mier alinéa de l'article 10 de la loi du 
·15 juin 1919, qui a .institué l'Œuvre 
nationale des orphelins de la guerre; 
l 7° Les - actes, pièces, autorisations, 

_ certificats, copies et expéditions dési­ 
gnés· dans le premier alinéa de l'arti­ 
cle 2-2 de la loi du 5 septembre 1919, 
qui a institué l'OEuvre nationale de 
l'enfance; 

18" Les actes, pièces, certificats. 
copies et expéditions désignés au pre . 
mier alinéa de l'article 8 de la loi du 
H octobre ·1919, concern.ant l'OEuvrc 
nationale des invalides de la guerre; 

19° Les actes visés à l'article ï de la 
loi .du 9 aoùt t 92b, relative à des opé­ 
rations de prêts à faire aux invalides de 
la smcrre .· t) ' 

20° a) Les citations et exploits dési­ 
gnés à l'article ï2 de l'arrètè-loi du 
23 octobre ·l9·l8, relatif à la réparation 

. des dommages résultant des faits de la 
gucl'rc; /,) les significations, accepta­ 
tions et mentions risées à l'article 61 
de la loi du ·10 mai 19H) sur Ic même 
objet. 

A1á. 7. 

aan de onteigening. en die welke 'het 
'bedrag der vergoedingen bepalen; ~) de 
akten, vonnissen en arresten betreffende 
wederafstand ; 

16°- De akten, stukken, getuigschrif­ 
ten, kopijen en afschritten vermeld in 
het eerste lid van artikel 10 der wet van 
·15 ·Juni ·1919,houdende instelling van 
het nationaal werk der oorlogsweezen ; 

17° De akten, stukken, machtigingen, 
getuigschriften, kopijen en afschriften 
aangeduid in het eerste lid van artikel2"2 
der wel van 5 Septemberi 919, houdende 
instelling van het nationaal werk voor 
kinder-welzijn ; 

-18° De akten, stukken, gettïigschrif­ 
ten, kopijen en afschri ften aangeduid in 
het eerste lid van artikel 8 der wet van 
·t 1 October 19-19, betreffende het natio­ 
naal werk voor oorlogsinvalieden ; 

·19° ·De akten.bedoeld in artikel 7 der 
wet Yan 9 Augustus f 9.20, betreffende 
verrichtingen van leeningen te doen 
aan de oorlogsinvalieden; 
20° a) De dagvaardingen en exploten 

aangeduid in artikel 72 van het wet­ 
besluit van '23 October -1918, betref­ 
fende het herstel der schade voort­ 
vloeiende uit oorlogsdaden; b) de be­ 
teekeningen, aanvaardingen en verrnel­ 
dingen bedoeld onder artikel tH der wet 

, van t 0 Mei ·J 919 nopens hetzelfde voor­ 
werp. 

AR'l'. 7 •. 

Les droits d'enregistrement et de I De registratie- en overschrijvings­ 
transcription dont la désignation suit rechtep waarvan de aanwijzing. volgt, 
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sont portés aux taux ci-après· indiqués, · worden op de hiernnvermelde hedragen 
sa voir': 1 gebracht, te weten : 

§ 1 •· - Droits fixes d'enregistrëment. s 1. - ~aste registratierechten. 
Le droit de fr. o no ü ri'. l )) Het recht van fr. 0 1.iO op fr. ·I » 

Id. -1 1,.0 id. ;j )J Jil. 2 40 ici. ~- , c) » 
Id. 2 .so i.1. .. Id. 2 50 id .. 5 )) ,) )) 

Id. /" 20 id. tu )) Id. 4 20 id. 10 » 
l<l. !1- ïO id .. -IO )) Id. ft. 70 id. to ,, 
ld. ~- >> id. to Id. ~- id. fO » •-' )) ;) )) 

.ld. 7 ,, id. -15 )) Id: 7 1) id. 15,, 
Id. 2 >) id. 25 )) lù. t2 )) id 25 » 
Id. 23 » id. 50 )) Id. 23 )) id. 50 » 
Id. 35 » id. 70 Id. 3·· id. 70 » )) i> )) 

Id.· ·r;s » id. -IOO )) u. :',8 )) id. 100 » 
Id. H5 » id. 300 )) Id. IM, )) id. · soo ,, 
Id. 250 » iel. !WO » Id. i5()' )) ici. 500 » 
Id. 290 » id. ·1,000 )) Id. 290 )) id. 1,000 » 
Id. 500 )) irl. '1,000 )) Id. 500 )) id. 1,000 » 
§ ::!. - Droits gradués d'enregistrement. § 2. - Trapsgewijze klimmende registratier~hlen. 

Le droit de fr. 0 50 á fr. 1 )) Hel recht van fr. 0 50 op fr. 1 )) 

Id. -I )) id. 2 )) Id. 1 )) id. 2 )) 

Id. 2 )) id. lt, )) Id. 2 )) id. 4 )) 

Id. 3 )) iel. 6 )) Id. a )) id. 6 )) 

§ 3. - Droits proporllonnels d'enregistrement. § 3. - Evenredige registratierechten. 

Le droit de fr. 0 10 it fr. 0 -15 Het recht van fr. 0 ,.iO op fr. 0 15. 
Id. 0 30 id. 0 40 Id. 0 30 id. 0 40 
Id. 0 35 icL 0 50 Id· 0 35 id. 0 50 
Id. o œ; id. 0 80 Id .. 0 65 id. 0 80 
Id. 1 )) id. 1 25 Id. -1 )) id. 1 25 
Id. ,, 40 id. 1 80 Id. ·l 40 id. t 80 
Id. 2 ïO id. 3 50 Id. 2 70 id. 3 50 
Id. ;j 50 id. 6 50 Id. 5 50· id. 6 50 
Id. 6 f>O id. 8 50 Id. 6 50 id. 8 50 

§ 4. - Droits proportionnels de transcription. § 4. - Ewenredige overacbrijwingsreclllen. 

Le droit de fr. 0 6~ ù fr. 0 80 Het recht van fr. 0 65 op fr. 0 80 
Id. ·1,25 id. 1 50 Id. ·l 25 id. t 50 

j\RT. 8. 

Sans préjudice à l'augmentation de 
tarif décrétée par l'article 2 de la loi 
du ·16 août -1920, le droit <l'enregistre- 

ÁRT: 8. 

Onaangezicn · de tariefsverhooging 
uitgevaardigd bij artikel 2 der wet van 
16 Augustus 1920, wordt het registra- 
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ment des donations entre vifs fixé par 
l'article premier' <Ic la loi du ~O août 
19·13 à .Ir. ·IAO "/ .. et :1 fr. fi 0

/., est 
'porté respectivement à fr. 2 °/0 et à 
fr. 7.50 -t: 

1 
tiereclit der schenkingen onder de le- 
venden vastgesteld bij artikel een der 
wet van ao Augustus 191H op fr. 1.40 
t. 11. en ó p fr. 6 t. h., onderscheiden­ 

, lijk ·gebracht op fr._ 2 t. h. en op 
fr. 7.50 t. h. 

ART. 9. 

Les droits minima d'enregistrement, 
de transcription et d'inscription fixés 
actuellement à fr. 0,60, sont portés à 
1 'franc. 

ART. W. 

Les Laux des divers droi ts de greffe 
sont portés au double, sauf le droit de 
1 centime par nom, perçu sur le double 
des tables décennales des registres de 
l'état civil, destiné aux communes, qui 
est porté à li centimes 1iar nom. 

ART. ·l 1. 

Sont maintenus auxtaux actuels : 

j0• Le droit d'è'nrcgislrcinrnt de 
fr. 0,30 ?/0, établi sur certaines quittan­ 
ces de sommes et valeurs; 

'2° Le droit d'enregistrement de 
l'r. 1 /,, établi par l'article li de la 
du :H octobre 19H); 

Bv Le, droits <le gœffo établis par les 
articles G3 et suivants de l'arrêté royal 
du 1 "' septembre H)20, portant règle­ 
mc11L gt:•nóral sur lrs frais rie justice en 
matière répressive. 

·I O Het registratierecht van fr. (UW 
t. h. gevestigd op sommige kwijtschrif­ 
ten vari sommen en waarden; 
2" Het reaistratierrcur van i fr. t. h. V ... 

loi I gevestigd bij artikel I ï· dei· wet van , 
:H Oct ober -W l!J · ' . . . ! . ✓

3° De gr,iffierechtcn gevcsligcl bij de 
artikelen l>il en volgende van het Koniu­ 
klijl5,, besluit van· 1 September i 920, 
houdende algcmcene verordening no­ 
pens de gcrecluskostcn in strafrecht- 
zaken. 

AnT. ·12. 

Les quotités fixées i.l la moitié de cer­ 
tains droits pat· les loi:'> existantes sont 
liquidées :'t la moitié des droits nou­ 
veaux. 

ÁRT. o. 
De thans op fr. 0 60 gestelde minima­ 

rechten van registratie, van overschrij­ 
ving en van inschrijving, · worden · op 
-1 frank gebracht. 

ART. ·JO. 

·De
1 
bedragen der verschillende gritlie­ 

rechten worden op het dubbel gebracht, 
behoudens het recht van t • centiem per 
naam, geheven van het dubbel der Lien­ 
jaarlijksche labellen der registers van 

· Oeh burgerlijl(cn stand, tot de 'gemeen- 
ten bestemd, hetwelk op 1,.. centiem per 
naam wordt gebracht. 

Anr. ·I 1. 

Blijven op de huidige bedragen ge­ 
handhaafd : 

Arn. ,J2. 

De percenten welke, hij de bestaande 
wetten, op de helft van sommige rech­ 
Len gesteld zijn, worden tegen <le helft 
dei· nieuwe rechten vereffend. 
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AnT. t3. 
Les amendes égales ou· proportion­ 

nées aux droits sont liquidées suivant 
les taux des droits nouveaux. 

AnT. -13. 

ART. fil .. 
Les droits proportionnels d'ènregis­ 

trement établis par la loi du 9 scptcm­ 
brc ·1908 portant réduction des droits 
d'enregistrement et exemption des droits 
d'hypothèque en faveur de la navigation 
maritime et fluviale sont portés, savoir : 

·I ° Ceux établis pat: les articles ·1 c, et 
2, à 1 franc par -lOO francs; 

. 2° Ceux établis par les articles 3, !4, 
et 6, à 50 centimes par ·100 francs. 

Anr. 1!,. 
Estréduit.ä Sûcenrimes par lOO francs, 

Ic droit proportionnel d'enregistrement 
établi par I'arüclo H9, § li, n° 11, de la 
loi du 22 frimaire an VII, sur les libé­ 
rations de sommes et valeurs.: 

., 
De boeten welke geiljk of geëvenre- 

. digd zijn aan de rechten worden veref­ 
fend naar de bedragen" 'der nieuwe 
rechten. 

ÀIIT. 16. 
Il est établi, en rem placement du 

'droit fixe d'enregistrement exigible 
d'après la législation existante, un droit 
proportionnel sur les actes porlan t 
mainlevée totale ou partielle d'inscrip­ 
tion hypothécaire. 

AnT. n. 
Le droit est fixé à 30 centimes pal' 

cent francs; il est réduit à 15 centimes 
par cent francs pour les mainlevées 
d'hypothèque maritime ou fluviale. 

AnT. -18. 
Le droit est liquidé sur le monlant 

des sommes auxquelles s'applique· la 
mainlevée. Si ces sommes ne sont pas 
indiquées dans .l'acte, il y est suppléé 

ART. i4. 
De evenredige registratierechten ge­ 

vestigd bij de wet van 9 september 1908 
houdende vermindering der registratie­ 
rechten en vrijstelling dei· hypotheek­ 
rechten ten voordeele der zee- en 
binnenvaart worden gebracht, te weten: 

1 ° aie gevestigd bij de.artikelen 1 en 
2, op -1 frank per honderd frank; 

2° die gevestigd hij de artikelen 3, 4 
en 6, op 50 centiem per honderd frank. 

Awr. W. 
,v ord t verminderd tot 80 centiem 

per 100 frank het evenredig registratie­ 
recht gevestigd bij artikel 69, § II, 
n" l l, der wet van 22 frimaire jaar VJI, 
op de hevrijdingen van sommen· en 
waarden. 

A11T. HL 
Ter vervanging van het vast rcgistra­ 

tiercch t.opvordcrbaar naar de bestaande 
wetgeving, wordt een evenredig recht 
gevestigd op de akten houdende gchcele 
of'gcdceltclijke opheffing van hypotheek­ 
inschrijving. 

AnT. J 7. 

Het i·echt is bepaald op 30 centiem 
per honderd frank; het wordt ver­ 
minderrl Lot f5 centiem per honderd· 
frank voor de opheflingenvnn hypotheek 
op de zee- of binnenschepen. 

A11T. -18. 
Het recht wordt verrekend over het 

bedrag der sommen waarop de ophef­ 
fing zich toepast. W orden die som­ 
men in de akte niet vermeld, zoo wordt 
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. par une déclaration certifiée cl signée 
au pied de l'acte, conformément il l'ai· 
tiele ·16 ile la loi du 22 frimaire an VII. 

AnT. 19. 
En cas de dissimulation des sommes 

sur lesquelles est assise la perception 
du droit ètahli par l'article W ci-avant, il 
est encouru pa•· l:i personne qui donne 
mainlevée nryc amende égale ü deux fois 
le droit. fraudè, sans qu'elle puisse ètre 
inférieure à rno francs. 

La preuve de la dissimulation peut 
être faite par tous moyens de -druit 
commun, ;1 l'exception du serment. 

AnT. 20. 
Ne tombent pas sous l'application de 

l'article 16 ci-avant : 
·I" Les actes qui constatent en mèrne 

temps l'extinction de la créance garantie 
par l'hypothèque et qui donnent lieu de 
ce chef fr la perception clu droit propor­ 
tionnel de libération; 

2" Les actes portant mainlevée d'ins­ 
cription hypothécaire en matière dl' 
faillite; 

H" Les actes ne portant mainlevée de 
l'inscription que sur une partie des biens 
grc,·és, si le créancier réserve expressé­ 
ment dans l'acte ses droits personnels; 

,.,.. Les mainlevées insérées dans les· 
ordres juilicinircs et celles qui sont 
données dans les ordres amiables ou 
consensuels par les créanciers non uti­ 
lement cnllnqués. 

AnT. 21. 

daarin voorzien door cenc aan den voet 
der akte gestelde en onderteekende ver­ 
klaring, overeenkomstig artikel 16 der 
wet van 22 frimaire jaar VII. 

. ÁRT. 19. 
• Bij' verheling iler sommen waarvan 

het bij het ,•orig artikel 16 gevestigde 
recht moet geheven worden, wordt door 
den persoon die opheffing geeft eene 
boete verbeurd gelijk aan tweemaal het 
gesloken recht, zonder dat zij minder 
dan 100 frank moge bedragen. 
•. Het bewijs der verheling mag ver­ 
strekt worden door alle middelen van 
gemeen recht, met uitzondering van 
den eed. 

· ART. 20. 

Vallen niet onder rie toepassing van 
het bovenstaande artikel ·t 6 : - 

-l" De akten die terzclfdertijd hel te 
niet gaan vaststellen van de door de 
hypotheek gewaarbol'gde schuld en die 
11iL. dien hoolde aanleiding· geven lot 
helling van het evenredig recht voor 
bevrijding · · · r, ' 
2° De akten houdende opheffing van 

hJpoLheekinschrijving in zake failliet; 

a·· De akten welke slechts opheffing 
der inschrijving voor een gedeelte der 
bezwaarde goederen houden, indien de 
schuldeischer uitdrukkelijk zijne per­ 
soonlijke rechten in de akte voorbe- 
houdt; · 

4° De opheffingen voorkomende in de 
gerechtelijke hevelen, en diegene welke. 
door de niet batig Replaats~e schuld­ 
eischers gegeven worden in de uit min­ 
nelijke schikking of overeenkomst 
ontstane bevelen. 

AnT. 2·1 • 
L'article Hl de la loi du 11 octo- Artikel 19 der wet van H October 

hre rnrn est rcmplaeè par les disposi- l!.)19 wordt vervangen door de volgende 
lions suivantes : bepalingen : 

« A1:T. l!l. •· Lr, droit de succession 
>i cl Ic droit de mutation p:ir décès sont 
>J fixes suivant le tarif porté au tableau 
» ci-après : 

« A11T. ru. - Het successierecht en 
n liet recht van overgang hij overlijden 
n worden vastgesteld naar het in onder­ 
» slaande Label voorkomend tarief : 

3 
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» Est assimilé, pour la perception du ' 
" droit <le succession, à ce.qui est dévolu 
>> à des personnes non parentes du dé­ 
)) funt tout ce qui est recueilli ou acquis 
» au delà de leur part légale· par des 
» frères ou sœurs, par. des oncles ou 
» tantes, par des neveux ou nièces, par 
>> des grands:oncfos ou grand' tantes ainsi 
» que par des petits neveux ou des petites 
>> nièces. 

» Toutefois, la disposition qui est 
>> l'objet de .l'alinéa précédent n'est pas 
» applicable dans les cas où elle aurait 
>> pour· effet de porter préjudice au tré­ 
>> sor. >> 

AR1'. 22. 
. \ 

. Pour la liquidation du droit de suc- 
cession et du droit de imitation par décès 
la, base imposable est, s'il J a lieu, 
arrondie au multiple de vingt. 

AnT. 23. 

L'article 26 de la loi du H octobre 
19H) est remplacé par la disposition 
suivante : 

« AnT. 26. - Sans préjudice à 
» l'exemption établie par l'article !~8 de 
» la loi du 30 aout 19-13, ést affranchi 
» du droit de succession 

»· -1 ° Ce qui est recueilli ou acquis par 
n un héritier. en ligne directe ou entre 
» époux ayant des enfants ou rlescen­ 
)) dants communs, si la part· nette de 
)) l'héritier ou de l'époux n'excède pas 
)) ,J, 000 francs; 

',> Wordt, voor de heffing van het 
» successierecht, gelijkgesteld met het­ 
» geen vervalt aan met den overledene 

(. . - 
» niét verwante personen, al hetgeen 
» wordt geërfd of verkregen boven hun · 
» wettelijk aandeel door · broeders of 
n zusters, dooi· ooms of moeien, door 
>, neven of nichten, itloor grootooms of 
» grootmoeien alsmede door naneven . 
» ofnanichten. -, 

» Echter is de bepaling, welke het 
>> voorwerp van het voorgaande lid uit­ 
» maakt, niet van toepassing in de 
>> gevallen dat zij voor gevolg zou heb­ 
>, ben aan de schatkist nadeel te berok- 

. » kenen ». 

ART. 22. 

Voor de verevening van het successie­ 
recht en van het recht van overgang bij 
overlijden wordt de belastbare grond­ 
slag, desgevallende, lot het veelvoud 
van twintig afgerond. 

AllT.· 23. 

Artikel 26 der wet van 1-1 October 
,J 919_ wordt vervangen door cle volgende 
bepaling·: 

« Anr. 26., - · Onverminderd de 
» vrijstelling bepaald bij artikel 48 der 
» wet van 30 Augustus HH3, wordt 
>> van het successierecht vrijgesteld : 

>> l0 Hetgeen door eenen erfgenaam 
» in de rechte linie of tusschen eéht­ 
>> genooten n1ct. gcmcene kinderen of 
>> afstammelingen geërfd of verkregen 
>> wordt, indien het zuiver aandeel van 
» den erfgenaam or van dc;1 echtgenoot 
>> niet 1,000 frank overschrijdt; 

>> 2° Cc qui est recueilli ou acquis par >> 2° Hetgeen door. alle andere erf- 
» Lous autres héritiers, donataires ou » gcnamcn; begiftigden of legatarissen 
>) légataires dans les successions dont le » wordt geërfd of verkregen in de 
)> montant net ne dépasse pas 1,000 n nalatenschappen waarvan het zuiver 
» francs. )) ; >) bedrag n_ict 1,000 frank ovcrschrijdr». 
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ÁRT. 24. 

Est abrogé le littéra C du ~ VI de I Littera C van.§'Vl vanartikel 16 'der 
l'article H; de la loi du H octobre HH 9. wet van ·1 LOctobe'r- .-19'19 wordt afge- 

schaft. · 

ART. 25. 

La taxe .sur les opérations de bourse 
fixée à 30: centimes par J ,000 francs, 
par l'article H de la loi du 24 octobre 
1919, est portée l1 50 centimes par 
1,000 francs. 
Est abrogé l'article 34 de la loi du 

H octobre 19-19, instituant une Société 
nationale des habitations et logements 
ù bon marché. 

Ain. 26. 

Par modification aux articles ·1°,. et I.e, 
de la loi du 24 octobre -1919, le droit 
de timbre pour les titres désignés aux 
dits articles, d'un import de 500 francs 
et au-dessous, est fixé à ·IO centimes. 

Est maintenue l'exemption existante 
en faveur des quittances ne dépassant 
pas 10 francs. 

ÁRT. 27. 

Aîfr. ·24. 

ART. 25. 

De taxe op de beursverrichtingen 
welke bij artiWJl 11 · de{' wet van 
24 October HU9 'op ao centiemen per 
1,000 frank g~?.teld is, wordt op 5e cen­ 
tiemen per 1,p~p. frank gebi•acht. ,c 

Artikel 311:. der. wet van H Ootober · 
l''·!f,> 1 l · · · · . 

-19'19 tot instelling eener nationale 
maatschappij voor goedkoope woningen 
en woonverlre\tJ~n wordt.afgeschaft. 

ÁRT. 26. ;,··. . 

Met wijziging in dé artikelen ,J en· 4 
der wet van 211, October 19H) wordt het 
zegelrecht voor de onder gemelde arti­ 
kelen aangeduide titels, ten bedrage van 
f>OO frank en minder, op 10 centiemen 
gesteld. 

De vrijstelling· bestaande ten gunste 
der kwijtschriften welke -10 frank niet 
overschrijden, blijft geharnlhaafö. 

ÁRT. 27. 

Le dernier .alinéa de l'article 6G du Het laatste lid van artikel 66 van het 
Corle du tim brc du 2G mars -1891 est zegel wetboek van 25 Maart 1891 wordt 
remplacé par la disposition suivante : door de volgende bepaling· vervangen : 

« Il peut aussi être donné plusieurs 
» quittances sur une même feuille de 
» papier timhr« : 1° pour acompte 
>> d'une seule et même créance ou d'un 
,, seul terme de fermage ou loyer; 
,, 2"' pour paiement des différents 
" termes, échéant au cours d'une même 
» année, d'un loyer ou d'un fermage 
>> payable pnr mois ou à des termes 
" périodiques plus courts. >> 

<< Verscheidene kwijtschriften mogen 
i, eveneens worden gegeven op een 
)) zelfde blad zegelpapier : -11' wegens 
" afkorting op ééne en dezelfde schuld­ 
,> vordering of op een enkelen pacht­ 
'' of' huurtermijn; 2° wegens betaling 
>> der verschillende in den Joop van een 
» zelfde jaar vervallende termijnen van 
» cene per maand ot op kortere perio­ 
» dische termijnen te betalen huur of 
» pacht. >> 
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AnT. 28. 

Le droit de timbre proportionnel 
Ha bli par les articles te• et 4 de la loi 
précitée du ':H octobre -1919 ne peut 
excéder la somme de 5 francs pour 
chaque acte ou écrit. 

ART. 29. 

Sont ubrngées les exemptions édic­ 
tées par l'article t>2, n" 41, du ~Code du 
timbre du 25 mars 1801 et p:_u• l'article 
3·1, 2", de la loi du 30 août ·1913. 

L'article _ü2, n'' 40, du Code du 
'timbre précité est remplacé par la dis­ 
position suivante : . 

,c 40° Les quittances 011. récépissés 
>) délivrés aux receveurs de deniers 
» publics; les quittances de droits de 
» navigation et du prix de transport par 
>} chemin de fer ou autres services 
» publics. » 

A11T. 30 .. 

Sont son mis au droit de timbre établi 
par l'article !1- de la loi du 24 octobre 
HH9, tel qu'il est modifié par le pre­ 
mier alinéa de l'article 26 et par l'ar­ 
ticle 28 ci-avant, les chèques autres que 
ceux tirés sur nn banquier. 

ART. 31. 

Sont soumis au droit de timbre fixe 
de 10 centi mes, Jes chèques tirés sur 
un banquier ainsi qué les bons ou man­ 
dats rie virement. 

ART. 28. 

Het hij de artikelen 1 en lt- der voor­ 
melde wet van 24 October 1919 geves­ 
tigde evenredig zegelrecht mag voor · 
iedëre akte of schriftuur de som van 
vijf frank niet overtreffen. 

ART. 29. 

De vrijstellingen verleend bij arti­ 
kel 62, n'/d, van het zegelwctboek van 
25 Maart 1891 en bij artikel 31, 2°, 
der wet van 30 Augustus t9 l 3 worden 
afgeschaft. 

·Artikel fi2, n' 40, van_ gemeld ·zegel­ 
wetboek wordt vervangen door de vol- 
gende bepaling : · 

cc 40° De kwijtschriften • of ontvang­ 
)> bewijzen verstrekt aan de ontvangers 
» der openbare gelden; de kwijtschriften 
» voor scheepvaartrechten en voor den 
» vervoerprijs per spoor of andere 
» open bare diensten. » 

AnT. 32. 

Les chèques sont timbrés il l'extraor­ 
dinaire ou mimis de timbres adhésifs 
avant toute signature s'ils sont créés en 

AnT. 30. 

Worden onderworpen aan hel zegel­ 
recht gevestigd bij artikel 4 der wet van 
2!~ Octobcr 19i9, zooals dit gewijzigd 
is bij het eerste lid van artikel 26 en bij 
artikel 28 hierboven, de andere checks 
dan die welke op eenen bankier getrok­ 
ken zijn. 

ÁRT. 3f. 

Worden onderworpen aan het. vast 
zegelrecht van l 0 centiemen <le checks 
getrokken op eenen bankier alsmede de 
giro bons of -mandaten. 

ÁRT. 32. 

De checks worden buitengewoon ge­ 
zegeld of van plakzegels voorzien vóór 
,ccriig handtceken indien zij in België 
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Belgique, on avant toute· signature 
apposée dans Ic royaume s'ils viennent 
de l'étranger óu de la Colonie. 

Est réputé inexistant le timbre adhé­ 
sif qui a été apposé sans l'accomplisse­ 
ment des conditions prescrites par 
l'arrêté royal qui 'règle la dimension et 
·Ie mode · d'emploi ou d'annulation du 
dit timbre. 

Sont applicables aux chèques les- dis­ 
positions (le l'article ~- de la loi du 
24 octobre ·19l9. 

ART. 33. 

Sont exemptés de tout droit de tim-1 Worden van alle 7:egclrcchl vrijge- 
ure lès chèques cl virements postaux. steld de posteheeks en -overschijvingen. 

Sont. abrogés les articles 5-1 et 02, 
n° 87, du Code du timbre dn 25 mars 
.l 89t ainsi que l'article 6 de la loi du 
24 octobre HH 9. 

AnT. 35. 

L'article 2 de Ia loi du 211- aoùt 19tn 
relative à la taxe d'alllchage est remplacé 
pat· la disposition suivante : 

« Art. 2. - Les afllches sur papier 
» ordinaire sont assujetties à une taxe 
» dont la quotité est fixée ainsi qu'il 
» suit : 

uitgegeven worden. of ,0óór het stellen 
van eenig handteckcn binnen het Uijk, 
indien· zij uil het buitenland of uit de 
Kolonie komen. 

Wordt als niet-bestaande geacht het 
plakzegel dat aangebracht werd· zon­ 
der het vervullen der' voorwaarden voor­ 
gcschrc,·en bij het Koninklijk besluit 
waarbij het foi-maat en de wijze vàn 
aanwending of van onbruikbaarmaking 
van gezegd zegel wordt gc •. egeld. 

Zijn van toepassing op de checks, de 
bepalingen van artikel 5 der wet van 
2ft. October ·1919. 

ART. 33. 

Ain. 8-1. 

Worden afgeschaft de artikelen 51 
en 62, n• 8ï, van het zegelwetboek van 
25 lfoarL 1891 a lsmedc artikel 6 der 
wet nm 2!t, Octoker -1919: 

ART. 3:,. 
Artikel 2 der wet vau 2/i Augustus 

1019 betreffende de taxe op de plak­ 
brieven wordt door de volgende bepa­ 
ling vervangen : 

« Art. 2. De plakbrieven op ge- 
» woon papier zijn 'onderworpen aan 
» cenc taxe waarvan het bedrag wordt 
» vastgesteld als volgt : - 

)> Pour chaque annonce dont la » Yoor iedere aankondiging waarvan 
» dimension ne dépasse pas 20 déci- » de afmetingen 20 vierkante decimeter 
>1 mètres carrés, 20 centimes; )> niet overtreffen. 20 centiem; 

» Au-dessus de 20 .décimètres carrés ,i Boven de 20 vierkante decimeter 
>> jusqu'à '25 décimètres carrés, 2t> een- » tol 25 vierkante decimeter, ~5 een- 
>> times; 

n Au delà de celle dimension, f5 een­ 
)> times en plus par ;j décimètres carrés, 
», sans fracti on. » . 

>> tiem ; 
>> Boven die afmeting, 5 centiem 

>> meer per 5 vierkante decimeter, zon­ 
,i der breuk )) . 
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Awr.· 36; 

Sont soumis à un droit de timbre fixe 
de ·I O centimes : 

-l° Les récépissés que les banquiers, 
agents dechange, commissionnaires ou 
courtiers 'Cn fonds 'publics délivrent lors 
de la remise en, leurs mains, pour être 
vendus, conservés, en dépôt, escomptés, 
encaissés ou recouvrés, <Factions ou 
d'obligations au porteur, de coupons, 
de certificats nominatifs, d'effets négo­ 
clables ou de commerce, 'dh quittances 
et de polices· d' assurance et, plus géné­ 
ralement, les récépissés de titres de toute 
nature 'qu'ils délivrent à leurs clients. 

Ces récépissés sont exemptés du droit 
de timbre lorsque les' ùti·es ont été remis 
soit en vue de leur remplacement par 
des titres nouveaux 'qui leur sont substi­ 
tués, du renouvellement de leur feuille 
de coupons où de l'apposition d'une 
estampille! soit" pour pon voir assister à 
une assemblée d'actionnaires ou d'obli­ 
gataires; ils font mention de la particu­ 
larité; 

2° Les décharges qui leur sont don­ 
nées lors du retrait ou <le .la restitution 
de titres en nature ou de la remise en 
espèces des fonds qui en proviennent. 

Ces décharges sont exonérées du droit 
si elles sont inscrites à la suite des récé­ 
pissés; 

3" Les· quittances des sommes qui 
leur sont versées en vue ou ensuite de 
l'achnt de titres. de môme que les récé­ 
pissés qui leur sont remis pom· constater 
la dèlivranrc des titres achetés; 

AaT. a6. 

Worden onderworpen aan een rast 
zegelrecht van f O centiem : 

-1~ .De ontvangstbewijzen welke de 
bankiers, wisselagenten, commission­ 
nairs of makelaars in openbare fondsen 
uitreiken bij het afgc\·en in hunne han­ 
den, om verkocht, in bewaring geno­ 
men, gedisconteerd, geïncasseerd of 
ingevorderd te worden, van uandcelen of. 
obligatiën a:~n toonder, van interest­ 
briefjes, van getuigschriften op naam. 
van verhandelbare- of handelseffecten, 
van verzekeriugskwijtschriften en po­ 
lissen en. meer algemeen, de ontvangst­ 
bewijzen van titels van allen aard, welke 
zij aan hunne kalanten afgcrnn. 

Deze ontvangstbewijzen worden van 
het zegelrecht vrijgesteld wanneer dt, 
titels ingediend werden, hetzij met het 
ooc op hunne vervanging dooi· nieuwe ~ ~ 
titels welke in hunne plaats gesteld 
worden, op het vernieuwen van hun 
blad met interestbriefjes of op het aan-. 
brengen van ecnen stempel, hetzij · om 
deel te kunnen nemen aan eene verga­ 
dering van aandeel- of obligatiehou­ 
ders; zij maken melding van de bijzon­ 
derheid r 
2° De ontlastingen welke hun gege­ 

ven worden bij het terugnemen of het 
teruggeven van titels in natura of bij 
het uitkeeren in geJdspeciën del' fondsen 
die daarvan voortkomen. 

Die ontlastingen zijn van hel .reeht 
vrijgesteld indien zij, achter de ont­ 
vangstbewijzen ingeschreven zijn ; 

~
0 de kwijtschriften der sommen 

welke hun gestort worden met het oog 
op of' naar aanleiding van den aankoop 
van titels, alsmede de ontvangstbewijzen 
welke hun verstrekt worden· ten blijke 
der afgifte van de gekochte titels; 
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ft.0 Les reçus qu'ils délivrent pour 
les sommes .à porter au crédit d'un 
compte; 

5° Les reçus constatant un retrait de 
sommes par le titulaire d'un compte ou 
par un tiers agissant au nom du titu­ 
laire, à l'exclusion des reçus délivrés en 
suit~ d'arrêtés de compte définitifs. 

AnT. 37. 

En dehors des écrits visés à l'article 
précédent et des écrits assujettis à la 
taxe sur les opérations de bourse: sont 
assimilés à des écritures privées pouvant 
bénéficier de l'article 30 de Ia loi du 
25 mars 18Q1 

1 ° La correspondance échangée entre ,. 
les personnes dénommées à l'article 36 
et leurs clients et, spécialement, les 
extraits périodiques des comptes qu'elles 
ont ouverts ainsi que les écrits qui leur 
sont adressés pal' les titulaires de· ces 
comptes au sujet de leur exactitude; 

2° Les bordereaux de sommes, titres 
et coupons, lorsque leur emploi a pom 
but de faciliter les opérations d'ordre 
intérieuret la recherche des erreurs. 

Ànr, 38. 

Les dispositions de l'article 32 sont 
rendues applicables aux récépissés, 
décharges, quittances et autres écrits 
soumis au droit de timbre fixe de 
{O centimes. 

Anr. 39. 

Peuvent être timbrés sans amende au 

l.1P de ontvangstbewijzen welke zij 
uitgeven voor de op het crediet eener 
rekening te brengen sommen ; 

5° de ontvangstbewijzen waaruit 
blijkt eene terugneming van sommen 
door den titularis eener rekening of door 
een 'derden persoon handelende namens 
den titularis, ter uitsluiting van de ont­ 
vangstbewijzen verstrekt ingevolge 
eindafsluitingen van rekeningen. 

ÁB.T. 37. 

Buiten de 'bij voorgaand artikel be­ 
doelde geschriften en de geschriften 
onderworpen aan de taxe op de. beurs­ 
verrichtingen, worden gelijkgesteld met 
private g_eschriftcn welke de voor­ 
deelen van artikel 30 der wet van 
25° Maart 1891 kunnen genieten : 

1 ° de briefwisseling tusschen de per­ 
sonen opgenoemd onder artikel 36 en 
hunne kalanten, en, inzonderheid, de 
periodieke uittreksels uit de rekeningen' 
welke zij geopend hebben, alsmede de 
geschriften welke hun door de titula­ 
rissen dezer rekeningen betreffende 
dezer juistheid, worden gezonden; 
2° ·de borderellen van sommen, titels 

en coupons, wanneer hun gebruik voor 
doel heeft de verrichtingen van .inwen­ 
dige orde en het opzoeken der mis­ 
slagen te vergemakkelijken. 

AnT. 38. 

De bepalingen van artikel 32 worden 
van toepassing gemaakt . op de ont­ 
vangstbewijzen, onllastingen, kwijt­ 
schriften en andere geschriften onder­ 
worpen aan het vast zegelrecht van 
10 centiemen. 

, AnT. 39. 

Mogen zonder boete, tegen het he- 

ö 
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taux de 10 centimes, pendant trois mois 
à compter du lendemain de la publica­ 
tion de la présente loi, les récépissés, 
décharges et autres écrits visés à l'ar­ 
ticle m, et dressés avant l'entrée en 
vigueur de la même loi. 

Si le droit est acquitté au moyen du 
timbre adhésif imposé par le Gouverne­ 
ment pour la période de' transition, le 
détenteur du 'tïtt'C peut valablement 
annuler le timbre. 

ÁRT. 40. 

Le Gouvernement déterminera la date 
à laquelle entreront en rigueur les dis­ 
posi Lions 'I ui sont. l' objet-des articles 2?.>, 
premier alinéa, et 35 de la présente loi. 

Pour le paiement du droit de timbre 
sur les quittances et sur les accréditifs, 
il. peut, pendant deux ans ù compter <le 
l'entrée en vigueur de la présente loi, 
ètrc fait emploi des figurinds imprimées 
aux taux antérieurs de ;j centimes cl de 
JO centimes. 
En cc qui concerne les timbres adhé­ 

sifs servant à l'acquittement de la taxe 
sur les opératious de bourse, les '1igu­ 
rines reproduisant des Laux abolis 
doivent· ètre échangées avant leI" jan­ 
vier ·llJ2'2. Jusqu'à cette date, elles 
peuvent servir, à concurrence <le leur 
prix, au paiement de la taxe calculée 
d'après la nouvelle base. 

La restitution du prix des timbres de 
quittance el d'accréditif d'un taux supé­ 
rieur à 0 francs doit ètrc demandée 
avant le J "' janvier 1 U::2.2. 

Les timbres adhésifs pour alliches 
aux taux abolis doivent être échangés 
avant le 1"' janvier de l'année qui suit 

drag van 10 centiemen gestempeld 
worden, gedurende drie maanden te 
rekenen van den dag af volgende op dien 
der bekendmaking van deze wet, de 
ontvangstbewijzen, ontlastingen en 
andere geschriften bedoeld bij artikel ä6 
en opgesteld vóór het in werking treden 
derzelfde wet. 

Wordt het recht voldaan door middel 
van liet plakzegel, dat door de Regee­ 
ring voor het overgnngstijdperk •is op­ 
gelegd, zoo mag de houder van den titel . . 
het zegel geldig onbruikbaar maken. 

ART. 40. 

De· Hegeering zal den datum vast­ 
stellen waarop de bepalingen in werking 
treden welke het voorwerp · uitmaken 
van de artikelen 25, eerste lid, en 35 
van voormelde wet. 

Voor de betaling van het zegelrecht 
op de kwijtschriften en op de krediet­ 
brieven, mag, gedurende twee jaar met 
ingang van de inwerkingtreding dezer 
wet, gcbJ'uik worden gemaakt van de 
beeldjes gedrukt met de vroegere bedra­ 
gen van~S en van -10 centiemen. 

Wat betreft de plakzegels dienende 
lot voldoening der taxe op de heursver­ 
verrichtingen, moeten de beeldjes, die 
al'gcschafle bedragen voeren, vóór den 
·l Januari -192,2 omgewisseld worden. 
Tot dien datum, mogen zij, lol beloop 
van hunnen prijs, dienen tol betaling 
van de naar den nieuwen grondslag 
berekende taxe. 

Teruggave van den prijs der., zegels 
voor kwijtschriften en kredietbrieven 
Yan hoogcr bedrag dan 5 frank moet 
vóór -1 Januari -1922 aangevraagd 
worden. 

De plakzegels voor plakbrieven met 
de afgeschafte bedragen moelen· worden 
omgewisseld vóór 1 Januari van het 
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'celle an cours de laquelle le nouveau 
tarif entrera en vigueur. Jusque H1, ils 
peuvent servir, à concurrence de leur 
prix, pour Ic paiement des droits nou­ 
veaux. 

SECTION II. 

ART. /t.t. 

Pour les sommes payées rln chef des 
consommations et du séjour dans les 
hôtels, restaurants, pàtisseries et autres 
rt:-il>1issrrncnts oir la clientèle consomme 
sur place, Ic droit proportionnel rle 
quittance établi par l'article premier de 
la loi du 2,',. octobre ·19i9 est porté an 
taux de fr. 5 p. c. et liquirlè de ·I 0 en 
rn francs. sans limitation, lorsque le 
montant de la dépense au cours d'une 
journée est égal ou supéricur:120francs. 

ART. /42. 

La délivrance d'une quitt ance est 
obligatoire lorsque le taux de fr.~ p. c. 
est applicable. 

Chaque infraction à celle disposition 
est punir d'une amende de 500 francs :\ 
la charge exclusive du propriétaire de 
l'établissement, clu iérant ou de tout 
autre préposé. 

ART. 43. 

Pour la perception rlu droit de quit­ 
tance au taux de fr.~ p. r., Ir Couvernc­ 
ment peut ordonner cl r1!glrr l'usage rle 
timbres adhésifs comportant deux pnr­ 
lies qui reproduisent l'une et l'autre 
l'indication du prix du timbre et f{Hi 
doivent èlrr. s,~pal'écs avant leur emploi. 

jaar volgende op dat in den loop waar­ 
van het nieuw tarie( in werking zal 
treden. Tot dusver mogen zij, ten 
beloope van hunnen prijs, dienen tot de 
betaling der nieuwe rechten. 

I 

SECTIE 11; 

ART. 4L 

Yoor <le sommen betaald uit hoofde 
van consurnptiën en verhlij°f in hotels, 
spijshnizen , pastcibakkerswinkels en 
andere inrichtingen waar de cliënteele 
ter plaatse verbruikt, wordt het even­ 
rcrlig rechtop de kwijtbrieven, gevestigd 
hij artikel één der wet van 24 October 
·HH9, gebracht op 5 t.h. en verrekend 
van 10 tot t 0 frank, zonder beperking, 
wanneer het bedrag van de uitgave in 
den loop van eenen clag gelijk aan of 
hoogcr clan 20 frank is. 

AnT. 42. 

De uitreiking van cenen kwijtbrief is 
verplichtend wanneer het bedrag van 
;'> t.h. toepasselijk is. 

Alle overtreding dezer bepaling wordt 
gestraft met eene boete van 500 frank, 
uitsluitend ten laste van den eigenaar 
der inrichting, van den zaakvoerder of 
van elk anderen aangestelde. 

AnT. 43. 

Om het recht op de kwijtbrieven ten 
bedrage van 5 l. h., te heffen, kan door 
ile Regcering worden bevolen en geve­ 
geld het gchruik van plakzegels he­ 
staande uit twee doelen welke een en 
ander de prijsaanduiding van het zegel 
opge\'en en, alvorens 1c worden ge­ 
bruikt, van elkander moeten gescheiden 
worden. 

6 
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Il lui est égalemen! facultatif d'im­ 
poser l'emploi de- formules de quittance 
imprimées, extraites d'un line à sou­ 
ches et reproduisant la désignation de 
l'établissement. 

AnT. lt4. 

Le Gouvernement fixera la date de 
l' entrée en vi.gulur de· l'article 4L • 

TITRE Il. 

Taxe de transmission. 

AllTICl,E l'RK~IŒR. 

De Regeering is insgelijks bevoegd 
om het gebruik voor te schrijven van 
gedrukte kwijtsschriftformulieren, ge­ 
nomen uit een stokregister en verrnel­ 
dende de aand~iding van de inrichting. 

ART. 44. 

De Begeering zal den datum van 
inwerkingtreding l'an artikel lt-1 bepalen. 

TITEL II. 

Taxe van overdracht. 

EERSTE .\.HTIKEL. 

La vente ou l'éëhnnge de march:m-, Verkoop of ruiling van koopwaren en 
discs et la transmission entre vifs à titre overdracht tusschen de levenden te 
onéreux de tons autres biens meubles 
par lem· nature sont soumis, lorsque la 
livraison est cffécLuée en Belgique, à 
une taxe spé.ciale de fr. 1 "/., SUI' le mon­ 
tant tics sommes payées ou ù paJer, en 
vertu du contrat, pour prix d'achat, 
par l'acheteur an vendeur ou à sa 
décharge. 

Le prix d'achat ne comprend pas les 
sommes dont Ic contrat admet la déduc­ 
tion :i titre d'escompte dans l'hypothèse 
d'un· paiement anticipatif 011 pour Ic 
renvoi éventuel des emballages ou réci­ 
pients ayant servi au transport. 

Il ne comprend pas non plus les 
frais d(' transport et d':issurancc dont le' 
vendeur fait l'avance. 

Tou!'Hois, en cc. qui concerne les 
biens venant de la Colonie c~ de l'étran­ 
ger, il y a lieu d'ajouter au prix d'achat, 
lorsqn 'il ne 11:s comprend pas, les frais 
d'emballage, de Iränsport , d'assurano­ 
l'L de commissiuu nécessaire~ poI1r l'irn­ 
porlation jusqu'au lieu où les biens 

bezwarenrlen titel van alle andere roe­ 
rende goe1leren door hunnen aard 
worden, wanneer de levering in België 
wordt ge<la:rn, onderworpen aan eèn 
bijzondere taxe van ·1 t.h. op het bedrag 
der sommen krachtens het contract 
betaald of te betalen, als, koopprijs. il oor 
den kooper arm den ve.rkooper of te 
zijner ontlasting. 
In den koopprijs 1.ijn niet begrepen 

de sommen waarvan het contract de 
aftrekking toelaat. ten titel van disconto 
in de onderstelling eener vervoegde 
betaling of mor de gebeurlijke terug­ 
zending van de verpakking of het vaat- · 
werk dat tot het vervoer werd aange­ 
wend. 

Zijn evenmin daarin begrepen, de 
kosten van vervoer en van verzekering 
door den verkooper voorgeschoten. · 

Nochtans. wat de goe'1eren betreft, 
komende uit dr. Kolonie of uit het hui­ 
tenland. hehooren hij den koopprijs, 
zoo zij daarin niet hcgrcpcn zijn, te 
worden geYoegd <le kosten van verpak­ 
ki ng, vervoer, verzekering en commis­ 
sieloon henoodigd tot den uitvoer tot op 
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sont présentés à la douane belge, ainsi 
que les droits d'entrée. 

Pour la perception de la taxe, la 
base imposable doit ètre arrondie il la 
dizaine de francs supérieure lorsque son 

. montant ne représente pas exactement 
un mul tip le de 10 francs. 

AttT. 2. 

Le vendeur et l'acheteur sont tenus 
solidairement, vis-à- vis du fisc, au 
paiement de la taxe, mais le vendeur a 
pour obligation d'en faire l'a rance dans 
les cas et suivant Ie mode établis par la 
présente loi. 

ÀRT. 3. 

La taxe est acquittée au moyen de 
timbres adhésifs comportant deux par­ 
ties qui reproduisent l'une et l'autre 
l'indication du prix du timbre et qui 
doivent être séparées avant leur emploi. 

., 
Le Gouvernement règle et détermine 

fa forme, la couleur et le type de ces 
timbres ainsi que leur dimension et le 
mode d'annulation des deux parties 
après le sectionnement. 

ART. 4. 

Est assimilé à une vente pour la per­ 
ception de la taxe, tout envoi on remise 
de marchandises à une succursale, par 
la maison principalé, en me de la vente 
au détail. 

En pareil cas, les marchandises doivent 
èlre facturées ü la su ecu rsale. 

AnT. 5. 

~ 1c,. Pour les envois il vue de 

de plaats waar de goederen aan den 
Belgischen toldienst worden aange­ 
boden, alsmede de invoerrechten. 

Voor tie heffing der taxe moet de 
belastbare grondslag, wanneer zijn 
bedrag niet juist een veelvoud van 
·t O frank is, worden afgerond op de 
hoogere tienheid frank. 

AnT. 2. 

De verkoopcr en de kooper ûjn, 
tegenover den fiscus, _solidairlijk ~ehou­ 
den tot betaling der taxe, doch de ver­ 
kooper is verplicht ze voor te schieten 
in de gevallén en op de wijze bij deze 
wet bepaald. 

AnT. 3. 

De taxe wordt voldaan door middel 
van plakzegels bestaande uit twee deelen, 
welke een en ander de prijsaanduiding 
van het zegel opgcve~ en, alvorens te 
worden gebruikt, van elkander moeten 
afgescheiden worden. 

De Regccring regelt en bepaalt den 
vorm, de kleur en het type dier zegels 
alsmede hunne afmeting en de wijze 
van onhruikbaarrnaking der beide dec­ 
Ien na afscheiding Yan elkander. 

ART. li,. 

AHe zending of overgeving van goe­ 
deren aan een bijhuis, door het hoofd­ 
huis, met het pog op den verkoopin 't 
klein, wordt, voor de heffing der taxe, 
met eencn verkoop geli.ikgesteld. 
In dergelijk geval moeten de goede­ 

ren in het bijhuis gefactureerd worden. 

~ t. Voor rie zendingen op zicht 
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Dès que cette· acceptation parvient à 
sa connaissance, l'expéditeur est tenu 
de facturer à nouveau les marchandises 
et d'acquitter la taxe. 
Les envois ù vue ne peuvent être 

confondus dans une même facture avec 
des envois sur commande sans donner 
ouverture à la taxe. 

marchandises, là taxe· ne devient exigible I van goederen wordt de taxe slechts 
que par l'acceptation du destinataire. 1 opvorderbaar door de aanvaarding van­ 

wege den beste in meling , 
Zoodra die aanvaarding . te zijner 

kennis kornt.. is de afzender gehouden 
de goederen opnieuw te factureeren en 
de taxe te voldoen. 
In een zelfde factuur mogen, zonder 

tot de taxe opening te geven, de zen­ 
dingen op zicht niet worden vermengd 
met de zendingen op bestelling. 

§ 2. Pour les dépôts en consignation, 
la taxe ne devient. exigible que par Ic 
fait de la vente. 

Dès que ln vente est réalisée, Ic dépo­ 
sant doit facturer ~ nouveau les mar­ 
chandises et acquitter la taxe. 

. ~ 3. Lorsqu'un commissiormnire 
agissant en nom propre pour le compte 
d'un· commettant, vend on· achète des 
mar?liandiscs qu'il facture ou qui lui 
sont facturées, la taxe n'est exigible que 
pour la transmission du propriétaire au 
destina tai re. · 

Si le commissionnaire représente le 
vendeur, il lui incombe d'acquitter la 
taxe suivant les prescriptions de la loi; 
son commettant :::c borne i1 noter sur 
sa facture et, Ie cas échéant, sur· son 

· föcturicr de sortie. le fait qui Ir, dispense 
de payer personnellement la taxe, 

Si Ic commissionnaire représente 
l'acheteur. il doit indiquer sur la fac-: 
turc qu'il adresse il son cnmmcttant Ic 
prix f'I la date de l'annulation <lu tirnhrc 
q1)i csl apf)OS(\ sur h facture qu'il a 
reçue d11 vendeur. 

j/1-. Sont assimilées il des commission­ 
naires les sociétés coopèratives et les 
unions professionnelles qui se bornent 

~ 2. :Voor de consignntiebewaarpe­ 
vingc·n wordt dé taxe slechts opvorder­ 
baar door het feit van den verkoop. 

Zoodrn <le verkoop voltrokken is, 
moet de bewaargever rie goederen 
opnieuw factureeren en de taxe voldoen, 

~ 3. Wanneer een comrnissionnnir, 
handelende in eigen naam voor rekening 
van cenen cornmissiegcver, goederen 
verkoopt of' koopt, die hij factureert of 
die hem gefaetnreerèl worden, is de taxe 
slechts opvorderbaar wegens de over­ 
dracht van dèn eigenaar op den bestem- 
meling. , t 

Verteaenwonrrligt a·e commissionnnir 
den verkooper, zoo rnst op hem de 
,vcrplichtin~ de taxe Ic voldoen volgrns 
de voorschriften der wet; zijn commis­ 
sicgevcr beperkt ci· zich toe op ûjne 
fact11111· en, desgevallende, op zijn hoek 
voor de ni tgaa11de facturen, het · foi t. aan 
te stippen, dat hem vrijstelt de taxe 
persoonlijk te betalen, 

Vertegenwoordigt rle cornmissionnnir 
rien koopcr, zoo moel hij op de factuur 
aanduiden, dat hij aan zijnen commissie­ 
gever den prijs zendt, alsmede drn datum 
van onbruil,haarm:1ki11g- van hrl zegrl 
geplakt op dl' fncl1111r ·die hij vnn den 
vcl'koo1~c1· heeft ontvangen, 

§ !~. Worden ~elijk~cstclcl met corn­ 
missionnairs, rlc samenwerkende · ven­ 
nootschüppcn en de bcroe1~svercenigin- 



( XXIII~) [Nr 296] .J 

:1 grouper les c_om1~1andcs _ .d?. l~u~s 1 ~en, welke zich er toe bepalen de bestel­ 
membres, que la livraison soit laite d1- lingen .harer leden te groepeeren, onge­ 
recrement ù ceux-ci par le producteur acht of de levering rechtstreeks aan deze 
Qu par le vendeur, ou qu'elle soit effec- gedaan. worde door den voortbrenger of 
tuée par les soins de l'ii1tcrmédiai'1·c, dooi· den verkooper, o.f dat zij geschiede 
après un travail de répartition. door de zorgen van den tusschenpersoon 

na een arbeid van verdeeling. 

Ain. G. 

Sont affranchis de la taxe ; 
l" Les conventions et marchés qui 

font ft l'origine l'objet d'un acte authen­ 
tique passé en Bclgié1ne; 

i'' Les marchés qui· comportent la 
livraison i, l'étrauger ou dans la Colo­ 
nie, qu'ils aient été conclus directement 
entre Ic vendeur et l'acheteur ou qu'ils 
l'aient été par l'entremise de courtiers 
ou <le mandataires agissant comme tels. 

Le vendeur 111c11lion11e la cause de 
l'cxempuou sm· sa facture et, Ic cas 
échéant, sur son facturier de sortie, sons 
peine d'une amende de 5Q francs. par 
omission, outre le paiement de la taxe. 

Le vendeur ou l'intermédiaire est 
tenu de _justifier de l'exportation par 
des pièces probantes i1 toute réquisition 
des préposés du ~linistèt-e des Finances, 
sous peine d'une amende de ,>00 francs, 
outre Ic paiement de la taxe et sans 
préjudice ù l'application <le l'article t:?. 
dé la présente loi. 

Cette amcude est portécàô.ûûû francs 
si Ic vendeur ou I'iutermédiaire persiste 
dans son refus ap1·ès la réception d'un 
avertissement donné, sous pli recom­ 
mandé, par le directeur de l'enregistre­ 
ment cl des domaines de son domicile. 

il'· Les ventes consenties ü <les expol'- 

ART. 6. 

Worden van <le taxe vrijgesteld : 
1° De overeenkomsten enkoopen, die 

hij hun ontslaan het voo~wcrp uitmaken 
van eene in België verleden authentieke 
akte; 

't.0 De koopen, die aanleiding geven 
lot levering in het buitenland of: in de 
kolonie, ongeacht of zij werden gesloten 
rechtstreeks tusschen den verkooper en 
den kooper, of door tùsschenkornst van 
makelaars of van lasthebbers handelende 
als zoodanig. · 

De verkooper vermeldt de oorzaak der 
Hijstelling op zijne factuur en, desge­ 
vallende, op zijn boek voor de uitgaande .. 
facturen, op straf eener boete van 50 frank 
per verzuiin, ongerekend de betaling van 
de taxe. 

De verkooper of <le tusschen persoon 
is gehouden op ieder verzoek der aange­ 
stelden van het àlinisterie vau Financiën, 
door bewijskrachtige stukken den uitvoer 

1 
te verantwoorden, op straf eener boete 
van ti90 frank, benevens de betaling van 
de taxe en ongerekend de toepassing- van 
artikel l 2 dezer wet. 

Oie boete wordt op 5,000 frank ge~ 
bracht, 1-00 de verkooper of de tusschen­ 
pcrsoon blijft weigeren na de ontvangst 
een er door den Bestuurder der Registratie 
en Domeinen zijner woonplaats onder 
aangcteeken<lcn omslag gegeven waar­ 

·schuwing ; 
. a0 De verkoopen gedaan aan uitvoer- 
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tateurs · agissant en qualité de commis-1 ders handelende in hoedanigheid van 
sionnaires et en me <le l'exportation. comrnissionnairs en met .het oog op den 

uitvoer. 
Le vendeur mentionne la cause de 

l'exemption sur -sa facture cl, le cas 
éd1éant, sur son facturier <le sottie sous 
peine d'une amende Je 50 francs par 
omission, outre Ie paiement de la taxe. 

De -verkooper vermelrlt, de oorzaak 
der vrijstelling op zijne· factuur en,' 
desgevallende, op zijn bock voor de 
uitgaande facturen, op straf ecner boete 
van 50 frank per verzuim, benevens de 
betaling van de taxe. 

Hij is, evenals de in België gevestigde 
commissionnair, gehouden, op ieder 
verzoek der aangestelden van het Minis­ 
terie van Finuncièn, door bewijskrach­ 
tige stukken den uitvoer le veranwoor­ 
den, op straf eener boete val}- 500 frank, 
benevens de betaling van dé taxe en 
ongerekend de toepassing van artikel -l 2 
dezer wet. 

Si, pour une cause quelconque, Ic Zoo, om eenigerlei oorzaak, de in 
commissionnaire établi en Belgique n'a België gerestigtle commissionnair niet 
pas exporté, il est tenu de ::;ignalcr Ic heeft uitgevoerd, dan is hij gehouden 
l'ait tians Ic mois, au directeur de l'en- binnen de maand hel leit te melden aan 
rcgisLrcmcnt cl <les domaines dans le den Bestuurder der 1·egistratie en domei­ 
ressort duquel il a sa résidence, ü peine, ncn in wiens kring bij zijne verbljjf- 
.1.J'1111e amende de IOO francs, et de sou- plaats heeft, op straf cencr boete van 
mettre Ja facture d'achat au visa pour 100 frank en· de aankoopfactuur te 
valoir timbre ou au timbrage 1, l'extra- onderwerpen aan het visa geldende als 
ordinaire; zegel of aan het buitengewoon zegel; 

JI est tenu, de mème que le commis­ 
sionnaire établi en Belgique, de justifier 
de l'exportation panics pièces probantes 
ù toute réquisition des préposés du 
Ministère des finances, sous peine d'une 
amende de 500 francs, outre le paiement 
de fa taxe et sans préjudice à l'applica­ 
tion tie l'article 12 de la présente loi; 

l'' La rente du pain de même que la 
rente aux boulangers de la farine des­ 
tinée à la pan ification. 

V Verkoop van brood evenals ver­ 
koop aan de hakkers van het meel tot 
broodbakken bestemd; 

Si la farine est importée directement Indien het meel rechtstreeks door de 
par les boulangers, l'exonération n'est bakkers wordt ingevoerd, is de vrijstel­ 
pas .acquise pour le contrat de trans- ling niet verwonen voor het contract 
mission dont l'importation est cencée, van overdracht waarvan de invoer, tot 
jusqu'à preuve rlu contraire, constituer · Legen bewijs, geacht ";ordt de uitvoe- · 
l'exécution: ring te zijn. 

;," La vente il l'l~laL, aux provinces, 
aux enmmunes el aux établissements 
publies ainsi que la vente consentie pat· 
eux Pil ·vue d'assurer Ic ravitaillement 
de l:1 population; 

~0 Verkoop aan den Slaat, aan de 
provinciën, aan de- gemeenten en aan 
de openbare inrichtingen, alsmede ver­ 
koop dool' hen gedaan met het oog op 
het verzekeren van de bevoorrading der 
bevolking; ·· 
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6° Les ventes dont le. prix n'excède 
pas ·I O francs. 

Les opérations intervenues au cours 
d'une journée entre les mêmes per­ 
sonnes sont considérées comme ayant 
fait l'objet d'un marché unique; 

Ï0 Les ventes dont le prix n'excède 
pas 150 francs, lorsqu'elles sont faites 
directement du producteur aux con­ 

. somrnateurs et qu'elles ont pour objet 
les produits de la ferme, de la c111L11rc, 
de l'élevage ou des charbonnages ; 

8' Les ventes, quel qu'en soit le 
montant, lorsqu'elles sont faites par 
les boutiquiers 011 marchands détaillants 
directement aux particuliers pom· leur 
usage personnel et celui de leur ménage. 

Est. exclu du bénéfice de cette 
exemption toni. achat de marchandises 
pour les revendre Lrlles quelles ou 
après les avoirs travaillées el mises en 

. œuvre. Toutefois l'exemption est main­ 
tenue en cc qui concerne les fournitures 
aehetees par un ouvrier, i1 ses frais, en 
vue de l'exécution d'un travail ip1'il 
eflectuc pour compte d'un patron: 

!)•· (,1, rcnroi pat· une succursal«, ;1 

la maison prinvipnle. de mar<'harnlises 
qui n'ont pas été vendues. 

Le renvoi doit foin: l'objet d'une 
facture de sortio qui reproduit la date 
cl les prix de la facture d'entrée; 

10° Ln ,·,•nie publique cl aux enchères 
dans les lia lies et 111:1 rdtbi : 

1 J·· J,'imporf:rliori : o) de biens 
envo vés :111-..: amhassadcurs 011 ministres 
di'.s J>i1is~atl('.1•:-; ,··1ran~iTl's ri'·sidanl. en < . 

. Jkln"iqnc: /,i ,Il·:') vuiturr-s. rlnvanx 1:I 

6° De verknopen waarvan de prijs 
·IO frank niet te boren gaat. 

De verrichtingen in den loop . van 
eenen dag tussehen dezelfde personen 
afgesloten, worden beschouwd als het 
voorwerp uitgemaakt hcbhendc van een 
eenigen koop ; 

7" De verkoopen waarvan Je prijs 
ISO frank niet overschrijdt, wanneer 
zij rechtstreeks van den voortbrenger 
aan de verbruikers gedaan worden en 
voortbrengselen van de hoeve, van de 
bebouwing, van de fokkerij of van de . 
steenkolenmijnen tot voorwerp hebben; 

8° De verkoopen, om 't C\'CJl \'30 

welk bedrag, wanneer zij door de winke­ 
liers of kleinhandelaars rechtstreeks aan 
<Ic particulieren voor hun persoonlijk 
~ehrnik en dat van hun huisgezin wor­ 
den gedaan. 

· Wordt van het genot dier vrijstelling 
buitengesloten alle aankoop van goe­ 
deren om dezelve mort te vcrkoopcn 
zooals ze xijn of na ze te hchhen hear­ 
beid en verwerkt. Evenwel. blijft de 
vrijstelling gehandhaafd wat betreft de 
bcnoodigdheden door ecnen arbeider, op 
eigen kosten, aangekocht met het oog 
op het uitvoeren van een werk, dat hij 
mor rekening van eenen patroon ver­ 
richt; 

u~ De terugzending door een bijhuis. 
aan hel hoofdhuis. \'a_n ~oederrn ilir 
niet vcrkochi werden. 

Deterngzending moet het voorwerp 
uitmaken van eene uitgaande factuur, 
die den datum en de prijzen der inge­ 
komen factuur opgeeft; 

10° Verkoop in 'L openbaar en bij 
veiling in de hallen en op de markten; 

11° Invoer : a) van goederen gezon­ 
den aan_ de in België verblijf houdende 
~1·zanten of' ministers van vreemde 
' 111ogc11dhcdc11: ,;) van de rijtuigen, de 

7 
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bagages des voyageurs ainsi que des 
objets de déménagement portant. des 
traces apparentes d'usage cl en rapport 
a vee la condition sociale de l'intéressé ; 
c) de marchandises dont la réexportation 
au propriétaire ou pour son compte doit 
se faire aussitôt après qu'elles ont subi 
en Belgique une main-d'œuvre qui 
n'altère en rien leur caractère spécifique 
et qui n'a pas pom' 'hut de les incor­ 
porer à d'autres objets; 

12° La réimportation de marchan­ 
dises revenant non vendues ou non 
acceptées de l'étranger. 

ÁRT. 7./ 

§ ,te•. Pour assurer la perception de 
la faxe en ce qui les concerne, les négo­ 
ciants sont tenus, à peine d'une amende 
de BOO francs, d'avoir: 

1 ° Un facturier d'entrée sut· lequel 
ils inscrivent, au fur et à mesure de la 
réception et de l'acceptation des mar­ 
chandises et d'autres biens meubles par 
leur nature, toutes les factures d'achat 
qui leur parviennent: 

'2.° Un facturier de sortie special ou 
tout autre registl'C de comptabilitè qui 
soit réservé exclusivement ;1 l'analyse 
succincte ou il la reproduction des fac­ 
tures avant leur envoi. 

L'analyse ne comprend obligatoire­ 
ment que les éléments permettant 
d'identifier les factures et de contrôler 
la perception. 

Les facturiers doivent, i1 peine d'une 
amende de l0 francs par infraction, ètre 
cotés et paraphés par l'intéresse. Celui-ci 
indique en Lou tes lettres. sur la première 
feuille, ]p nombre d,\ Io lios d11 rrgislre. 

paarden en het reisgoed der reizigers, 
alsmede van de verhuisingsvoorwcrpen.. 
welke zichtbare sporen van gebruik ver­ 
toonen en in verband zijn met Jen 
maatschappelijken stand van den belang­ 
hebbende; (:) van goederen waarvan de 
wederuitvoer naai· den eigenaar of voor 
zijne rekening moet geschieden aan­ 
stonds na dat' zij in België ecne bewer­ 
king hebben ondergaan, die in gecnen 
deele hun specifieken aard wijzigt, en 
die niet ten doel 'héel't ze in andere voor­ 
~verpen op te nemen; 

1-2~ Werlcrinvoer van goederen welke 
onverkocht of' niet aangenomen uit den 
vreemde terugkeercn. 

ÁRT. 7. 
~ t. Om, wat hen betreft, de heffing 

der taxe I.e verzekeren, moeten de 
handelaars, op straf ccner bock van 
;';00 frank hebben : 

1° Een boek voor de inkomende 
facturen waarop zij, naarmate van de 
ontvangst en de aanvaarding der koop­ 
waren en andere roerende goederen 
door hunnen aard, al de hun toe­ 
komene aankoopfacturen vermelden; 
2" Een bijzonder bock voor de uit­ 

gaande facturen of elk ander compta­ 
biliteitsrcgister, dat uitsluitend voorbe­ 
houden wordt tot het_ bondig ontleden 
of. tot het reproduceeren der facturen 
vóór hare opzending. 

De ontleding behelst verplichtender­ 
wijze slechts de bestanddeelen welke 
veroorloven de facturen te vereenzel- 
vigen en de hetling na te ga:rn. . 

De factuurboeken moeten. op straf 
eener boete van -10 frank: per over­ 
treding, door den belaughebbenrle ge- 
011II1 mord en genaamrnerkt worden. Hij 
vermeldt in lcllerschr1ft,_op het eerste 
blad, het gelal folio's van het register. 
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11 est encouru une amende de fi francs 
par facture dont l'inscription, la repro­ 
duction on l'analyse, suivant le cas, est 
omise au facturier cul hoc 011 y a été 
effectuée tardivement. 

§ 2. Entre négociants, la délivrance 
d'une facture est obligatoire pour toute 
transmission de marchandises e't antres 
biens meubles par leur nature. 

Il incombe à l'acheteur de· révéler au 
vendeur, lorsqu'il acquiert 'au · détail, 
son intention de revendre les marchan­ 
dises telles quelles ou après les avoir 
travaillées et mises en œuvre. 

Chaque infraction est punie d'une 
amende de JO francs ü charge des par­ 
ties qui sont en faute. 

§ 3. Par dérogation an § -1 e,, les 
commerçants qui vendent exclusivement 
au détail peuvent se dispenser de tenir 
un facturier d'entrée s'ils conservent 
leurs factures d'achat.acquittées ou non, 
suivant l'ordre d'une série ininterrom­ 
pue de numéros de classement qu'ils 
leur assignent il la réception. 

Eene bgete van 5 frank wordt ver­ 
beurd per factuur waarvan de inschrij­ 
ving, de reproduccering of de ontleding, 
naar, het gernl, uit het factuurboek ad 

-hoc is weggelaten of te laat daarin 
" gedaan werd. 

Ils sont autorisés :'1 ne pas avoir 
de facturier de sortiè. 

S'ils usent de cette dernière faculté, 
ils ont pour obligation, lorsqu'ils sont 
tenus de délivrer des factures qui reçoi­ 
vent l'apposition du timbre adhésif, de 
coller la partie supérieure dés vignettes 
dans un cahier spécial, au fur et à nie­ 
sure de la· délivrance des factures, de 
gallchc ü droite, sans laisser d'intervalle 
entre les parties de timbres et d'annuler 
celles-ci. 

§ 2. Tusschen handelaars is het ver­ 
strekken eener factuur verplichtend voor 
elke overdracht van koopwaren en 
andere roerende goederen door hunnen 
aard. 

De kooper is, wanneer hij in 't klein 
koopt, ~ehouden aan den verkooper 
kennis te geven van · zijn inzicht de 
koopwaren verder te verkoopen zooals 
zij zijn of na ze te hebben bearbeid 
of verwerkt. 
Elke overtreding wordt gestraf'L met 

eene boete van -10 frank ten lasteder in 
gebrekè blijvende partijen. 

§ a. Met afwijking van§ i mogen de 
hnrulelaars, die uitsluitend in 't klein 
verkoopen, nalaten, een boek voor <le 
inkomende facturen· te houden, indien 
zij .hunne aankoopfacturen, al dan niet 
voor kwijting gcteekend, bewaren naar · 
de orde eener onafgebroken reeks van 
rangschikkinguummers, die zij haar bij 
de ontvangst toekennen. 

Zij worden gemachtigd om geen' bock 
voor de uitgaande facturen te hebben. 

Maken zij van deze bevoegheid ge­ 
hru ik, dan zijn zij verplicht, wanneer 
zij gr houden zijn facturen te. verstrek­ 
ken, waarop het plakzegel wordt aan­ 
gebracht, hel bovenste gedeelte der 
vignetten naarmate van het uitreiken 
der facturen in een bijzonder schrijf­ 
boek te plakken, van links naar rechts, 
zonder ruimte te laten tusschen de 
iegelgedeelten en dezè onbruikbaar te 
maken. 

§ 4. Les facturiers et le cahier spé- s 4. Op straf eener boete van -100 fr. 
cial doivent ètre conservés pendant dix moeten de factuurboeken en het bijzon- 

8 
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ans N 11':-- raè1111;es pendant ciniJ ans ::;ous 
peine d'une amende de 100 h·ancs. 

En cas de cessation <le commerce, ces 
archives peuvent être détruites plus tôt 
moyennant l'autorisation préalable du 
directeur régional de 1' enregistrement 
et des domaines. 

ART. 8. 

Pour les conventions et marchés cou­ 
dus en /Jelgique relativement à <les biens 
meubles par leur nature qui se trouvent 
dans li> roya:wne, la perception <le la 
taxe esL assurée <le la manière suivante : 

~ l ". Si la vente est consentie par un 
commerçant établi en Belgique, celui-ci 
appose la partie supérieure du timbre 
sur la facture destinée à l'acheteur et la 
partie .inférieure sui· son facturier de 
sottie, ~l côté de la reproduction ou en 
regard de l'analyse de la facture. 

IJ incombe également au· vendeur 
d'annuler-les deux parties du timbre. 

s 2. Si l'acheteur est· un commerçant 
etahli en Belgique, il a pour obligation 
d'exiger du vendeur auquel le ~ l"' ne 
serait pas applicable la remisé d'une fac­ 
ture, l'apposition sur cette lactnrc des 
deux parties du timbre préalablement 
séparées et leur annula Lion. 

3 3. Dans Ic cas où la convention ou 
le marché jntervient entre personnes 
dont aucune n'est l'lahlie en Belgique 
comme commerçant, il est obligatoire­ 
ment constaté par écrit., :1 peine d'une 

der schrijfboek gedurende lü'jaar en de 
facturen · gedurende 0 .jaar bewaard 
worden. 

Bij slaking van handel mag dit archief 
v1·oeger worden vernietigd mits vooraf­ 
gaande toestemming van den gewestc­ 
lijken Bestuurder; der ·rcgist1·atie en 
domeinen. 

ART. 8. 

Voor de• in België gesloten overeen­ 
komsten en koopen betreffende roerende 
goederen door hunnen aard, die zich 
binnen hel Rijk bevinden, wordt de 
hefflng der taxe volgenderwijze verze­ 
kerd! 

~ 1. Zoo de verkoop wordt. aange­ 
gaan door een in· België gevestigden 
handelaar, zoo plakt deze het bovenste 
gedeelte van het zegel op de factuur 
welke den· keeper bestemd is, en het 
onderste gedeelte op zijn bock voor de 
uitgaande facturen, nevens de rcpro­ 
duccering of tegenover. de Ontleding 
der factuur. 

De verkooper moet insgelijks de twee 
gedeelten van het zegel onbruikbaar 
maken. 

·s '2. Zoo (ie kooper een in België 
gercstigde handelaar is, dan berust op 
hem ;c1e verplichting om van den ver­ 
koopcr, op wien § ,1 niet van toepassing 
zou zijn, te vorderen dat eene factum 
verstrekt worde, dat op deze lactuur de 
beide Le voren van elkander afgeschei­ 
den gedeelten van het zegel, geplakt en 
deze onbruikbaar gemaakt worden. 

s 3. In geval de overeenkomst of de 
koop wordt gesloten tusschen personen 
waarvan geen als handelaar in Bclgiè is 
gevestigd, dan moet zij verplichtend. in 
schrifte geslcld zijn, op straf eener 
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amende de 2~1 fl"'Jnc:,; :i cha1·ge tic cha­ 
cune des parties, dès que le prix excède 
i~O fr~mcs. 

f.i:n pareil casv.chnquc double de l'acte 
est revêtu de l'une quelconque des deux 
parties 1111 timbre et_ celle partie est an­ 
nulée par le contractant auquel l'autre 
double est réservé. 

Si le nombre des originaux de l'acte 
est supérieur i, deux, les originaux qui 
ne sont pas revètus du timbre adhésif 
sont assujettis au .rlroit «Ic timbre de 
dimension et doivent ètre émal'gés de 
l'indication des détenteurs des originaux 
qui portent les justilications du paie­ 
ment de la taxe. 

Lorsque l'accord s'établit par corres­ 
pondance, Ic vendeur est tenu, quel que 
soit le montant du prix, d'annuler les 
deux parties du timbre adhésif cl d'ap­ 
poser l'une sur la dernière leu re 111i:s­ 
sive de l'acheteur et l'antre sui· une fac­ 
ture qu'il a pour obligation dr faire 
purvenir ù cc dernier. 

ART. !). 

Pour les conventions et marchés con­ 
clus en dehors du royaume relativement 
à des biens meuhles par lem· nature qui 
se trouvent en Belgique et dont ln livrai- 

. son ne cl"oil pas ètrc effectuée ù l'étran­ 
ger, fa perception de la taxe est assurée 
Je hi manière suivante : 

s 1 ., . Lorsque le \·c111lc11r est établi 
<lans le royau111e en qualité dt~ commer­ 
çant, il a pour ol>ligation de se confor­ 
mer aux prescriptions du ~ t•·' <le l'ar­ 
ticlc précédent. 

' 
~ i. Lo,·squP I'nchetcnr est seul r"·labli 

CD Bel~iq11P comme commerçant, il est 
tenu <l'apposer sur la facture qui lui 

boete van 25 frank ten laste van ieder 
tier partijen, zoodra de prijs Jt>O frank 
Le boven gaat. 
In zulk geval wordt elk dubbel <lei· 

akte naar willekeur beblecd met èen der 
beide gedeellen van het zegel en dat 
gedeelte wordt onbruikbaar gemaakt 
door de partij aan dewelke het ander 
dubbel is voorbehouden. 

Zoo het aantal der oorspronkelijke 
schriften "an de akte twee .te boven 
g~Fll, dan zijn de oorspronkelijke 
schriften die niet met het plakzegel zijn 
bekleed, onderworpen aan het formaat­ 
zegelrecht en moeten :zij op den rand· 
de houders vermelden der oorspronke­ 
lijke stukken, die hel bewijs van betaling 
der taxe voeren. 

Wordt hel accoord bij briefwisseling 
getroffen, dan is deverkooper gchouderr, 
welk ook het bedrag weze van den prijs, 
beide gedeelten van het plakzegel on­ 
bruikbaar te maken en een daarvan op 
den laatsten brief van den kooper en het 
uudere op .eenc factuur te plakken, die 
hij verplicht is aan laatstgemelde Le doen 
loek omen. 

ART. 9. 

Voor <le buiten hel füjk gesloten over­ 
eenkomsten en koopen betreffende roe­ 
rende goederen door hunnen aard, die 
zich in België bevinden en waarvan de 
levering niet in den vreemde . moet 
geschieden, wordt de helling der taxe 
volgenderwijze verzekerd : 
. ~ 1. Wanneer de verkooper, in het 
llijk.. als handelaar is gevestigd; is hij 
verplicht de voorschriften van s l van 
het vorig artikel na te leven. 

s 2. Wanneer alleen de kooper, in 
België,/als handelaar is gevestigd, is hij 
gehouden op de factuur dié hem door 
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serait remise par le vendeur r-t, ü défaut 
de pareil document, sur son lucturier 
d'entrée, en reg:u·d de l'analyse tic 
l'opération, les deux parties du Limbre 
qu'il sópare au préalable et 1p1'il annule 
ensuite. 

§ 3. Si l'opération est intervenue 
entre des non comrnercnuts on des 
commerçnnts établis en dehors du 
royaume, l'acte qui en forme le titre 
doit ètre soumis au visa pour valoir 
timbre ou timbrage it l'extraordinaire 
dans les six mois ile sa date en 01·i15im1I. 
s'il est sous seing privé, et en expédi­ 
tion, s'il est authentique. 

Pour les non commercants domiciliés 
en Belgique, la convention ou Ic mar­ 
ché, en l'absence d'1111 acte authentique 
qui le constate, esL réputé avoir élé 
conclu dans le royaume si aucune des 
parties n'est domiciliée à l'étranger. 

ART. IO. 

den verkooper mocht verstrekt worden 
eu, hij gebreke van dergelijk bescheid, 
OJ' zijn hoek mor de inkomende; Iactu­ 
reu. tegi:nov1•r de <Jntleding der ver. 
richti11~ ,Ic twee doelen mu het zegel le 
plakken na die le voren van elkander 
al~cschciden en vervolgens onbruikbaar 
gem:takt te heb lien. 

~ a. Werd <le \·e1·richting voltrokken 
tussehen pe1·sonen die geen handelaars 
zijn of' tussehen buiten het Rijk geves­ 
lt~dc handelaars, dun moet de akte, <lif 
er den Litd van uitmaakt, onderworpen 
worden nnn het visu geldernle als ;,;c~el ~ ~ 
of aan het buitengewoon zc~cl, pinnen 
ile zr-s nuuuulen 11a haren dalllll) in het 
oorspronkelijke. indien zij eene onder­ 
handsche akte is, en in afschrift, wan-. 
neer zij eene authentieke akte is. 
\' oor de in België gcn~~tigde niet 

hnmlelunrs, wordt de overeenkomst of 
de koop, bij gemis Pener authentieke 
akte waaruit (lil• blijkt, ~eacht in het 
Hij k gcsloL~n Le zijn, indien gccnc der 
partijen in hel buitenland metterwoon 
½.-,·csti~d .is. 

~ ,t "'. Pour les conventions et marchés 
relatifs à des biens meubles par leur 
nature qui sont import,;s de la Colo11ic 
ou de l'i·tran~er eu /Jelgiqul'. le paie­ 
ment de la taxe est cllectu« :;,i moment 
du dé.pùt de la dèclaration m cousom­ 
matiou par la personne qui pt·c.'::.-cntc 
celle déclaration 

Les deux parties du timbre udhésif 
sont apposées séparément sur Ic docu­ 
ment établi pour la mise en consomma­ 
tion, si Ic déclarantest Ic destinataire, 
et sur la lettre de voiture ou tout autre 
document qui est .lostinè ù ce dernier, 
si la rlèclarntion <'n consommation est 
faite par un intermédiaire. 

An1. 10. 

~ 1 . Y oor rie overeenkomsten en koo- '· 
peu l,cLrdfcndc roerende goederen door 
hunnen aard ,lie uit de Kolonie of uit 
den vreemde in /Jelgù.i inqcooerd wor­ 
den. r(CschicdL de betaling der taxe op 
hel oogi·nhlik van de overlegging dei· 
:1:mgif'lc icn verbruik, door den persoon 
die deze aangifLc aanl.iedt. . 

De twee doelen van het plakzegel 
worden afzonderlijk aangehmcht op het 
hescheid iot inverhruikstelling, indien. 
de aa11gerer ile ln-stcnuncling is, en op 
den vrachtbrief of alle ander bescheid 
dal voor laalstgcmelclc bestemd is, 
in.lieu de aangifte tot verbruik door 
eenen tusschcnpcrsoon gedaan wordt. 
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Avant d'autoriser l'enlèvement des 
marchandises, l'Administration des 
douanes annule les deux parties du 
timbre .adhésif au moyen d'un cachet à 
date et, lorsqu'elle estime la perception 
manifestement insuffisante, ulle peut 
exiger, pour garantir le recouvrement 
du süpplémeut éventuel, le dépôt cl'1111c 
somme en numéraire dont elle fixe le 
montant. 

En cas d'insuffisance du droit ainsi 
pa)'é, le destin~Î.aire a poul' obligation 
de faire compléter la· perception par le 
visa pour valoir timbre ou pár Ie tim­ 
brage à l'extraordinaire dans le mois 
de la réception des objets. 

s ~- Jusqu'à pr·euvc du contraire. 
l'importationconstitue la livraison opé­ 
rée en suite d'un contrat de transmission 
entre vifs à titre onéreux. 

Le destinataire ne pent se prévaloir' 
du fait que les• marchandises ont Hé 
acquises pour son compte à l'étranger 
ou dans la Colonie avant d'dr·c intro­ 
duites en Belgique. 

Si, au moment dr. limportation, Ic 
déclarant veut sel'ésel'VCl'.la faculté de 
réexporter les ~n~rchnndises c11 tout 011 
en partie, l'A(irninistratiou des douanes 
peul, moyennant les g:1rantics qu'elle 
juge nécessaires, le:- adrncltrc ;'1 un 
i·égime analogue it celui du transit. <~· c. 

~ 3. L'importateur est admis il éta­ 
blir que 'les marchandises doivent ètre 
réexportées el s0111 introduites e11 
Belgique à seule fin d':,, subir. pour 
compte ile l'expéditeur, 111w main­ 
rl'œuvre qui t1'altèn: en 1·it~11 leu r carne- 

Alvorens het weghalen der goederen 
Le veroorloven, maaktvhet Beheer der 
douanen de twee dcelen van het plakze­ 
gel ontbruikbaar door middel nm eenen 
dagtcekeningstcmpel en.wanneer het de 
helling klaarblijkelijk ontoereikend acht, 
kan het.ten einde de invordering van hel 
eventueel verschuldigd hijrecht te waar­ 
borgen, de bewaargeving eischen eener 
gddsom tot ecu door hem vastgesteld 
bedrag. 

Ingeval van ontnereikendheid van het 
op die wijze betaalde recht, heeft de 
bestemmeling tol plicht de helling te 
doen aanvullen door hel visa ~cldende <, 

als zegi·l of' door · hel buitengewoon 
zegel binnen de maand van de ontvangst 
der voorwerpen. 

~ i. Totdat het t1'gcndccl hewezen 
is, g-cldt d(' invoer als lcv1~ring gedaan 
i11g-crnlge een conuact van overdracht 
tusschen de levenden ten bczwnrenden 
titel. 

De bestemmeting kan zich niet 
beroepen op hel feit tlat tic goederen 
voor zi1· 11C rekeninz in het buitenland . b 

of in de Kolonie werden aangekocht 
vooraleer i11 België ingevoerd te 
worden." 
- Indien,. op hc.t oogcnblik van den 
invoer. de aang1~\ï:r zieh tie bevoegdheid 
wil voorbehouden de gccdcrcu gansch 
or gcd~eltelijk uil le voeren, kan het 
Beheer der douanen, mits de door hem 
nocdig gcachte,waarborgcn, ze toelaten 
Lot een rcgien hetwelk met dat van den 
doorvoer gelijkstaat. 

~ a. Het is den invoerder toegelaten 
t<· bewijzen dal de goederen moeten 
wcdcruitgcvoerd worden en alleen in 
Belgii· worden binnengebracht om cr, 
\'OOr rekening van den verzender. eene 
hcwcrkinz te ondcraaan welke in · D D ' 
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tèrc spécifique et qui n'a pas pour bul 
de les incorporer a d'autres objets. 

ART. H. 

Lorsque la convention ou le marché 
ne reçoit pas une exécution complète 
par le paiement intégral. du prix el, le 
cas échéant, des frais, l:1 luxe est rem- 
bourséc de la manière el dans la mesure 
indiquées ci-après pour autant que la 
demande en restitution soit introduite 
avant l'expiration du terme imparti ü 
cette fin et, en l'absence d'un délai spé­ 
cial pins court, dans les deux années de 
l'annulation du timbre adhésif. 

1 

geen.en dcele hun soorrelijken aard 
wijzigt en geenszins voor doel heeft ze 
in andere voorwerpen op te nemen. 

AIIT. tt 

Wanneer de overeenkomst 'of de koop 
gcenc volledige uitvoering ontvangt 
door voluitbetaling van den prijs en, 
desgevallende, van de kosten, wordt de 
taxe terugbetaald op· de wijze en in de 
mate hicmavermeld, voor zoover de 
aanvraag tot Lcl'llggave ingeflicnd worde 
vóór het afloopen van den tot dien cincle 
vastgcstelden termijn ch, hij gr .. mis van 
een korter bijzonder tijdsbestek, binnen 
de Lwr.e jaar nn de onhruikbaarmaking 

.. van het plalczegel. 
Si le marché est l'objet d'une contes- Zoo de koop het voorwerp is van 

tation en justice ou s'il sert de base ü eeue betwisting voor hel gerecht of' 
une déclaration de créance, la demande zoo hij tot grondslag strekt aan ecne 
en restitution doit être introduite dans aangifte van schuldvordering, dan moet 
les délais mentionnés il l'alinéa précé- de aanvraag tot teruggnvc ingediend 
dent, sans attendre l'issue du procès ou worden binnen de in het vorig lid 
les résultats des distribuüons. vermelde termijnen, zonder den afloop 

van het geding of de uitslagen der ver­ 
deelingcn af te wachten. 

~ij heeft voor gevolg de verjaring 
te schorsen tot op den dag van het 
::lanwezig zijn drr voorwaarden waar­ 
aan de teruggave ondergeschikt is. 

Dr overheid di<' z1· ontvhngl gc<'fl 
ontvangbewijs er van . 

ln geen geval wordt teruggan~ 1 ocgc­ 
laU:n indien de terug le geven som twee 
frank niet bereikt of indien hef ter zake· 
betrokken belang drzc som niet verte- 
gcnwoorcligt. 

Elle a pour effet de suspendre la 
prescription jusqu'au jour où se l1·0O­ 
vent réunies les conditions auxquelles 
est subordonnée la rcsti tu lion. 

L'autorité qui Ja rccoit en accuse la 
réception. 

.Dans aucun cas la restitution n'est 
admise si la somme ü rembourser n'at­ 
teint-deux francs on si l'intérêt en jeu ne 
représente pareille somme. 

§ 1"'. 'i.,c remboursement total de la 
taxe est opéré en espèces lorsque lu 
convention ou le marché est rósilió on 
annulé pour· son entièreté par .une déci­ 
sion- judiciaire passée en force de chose 
jugée. 

-~ 1. p_e volledige terugbetaling der 
taxe geschiedt in B"cldspecic wanneer de 
overeenkomst of de koop VOO!' zijne 
algeheel heid wordt: verbroken of vernie­ 
tigd door een rechterlijke uitspraak di•· 
in krarlit van gimij:-;rle is gelrcdcn. 
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Si la résiliation ou l'annulation se 
trouve limitée à une partie des biens, le 
montant de la restitution est calculé sur 
le prix total de ces biens, abstraction 
faite, le cas échéant, de la traction infé­ 
rieure à -dix francs ainsi que des frais 
accessoires. 

La restitution est mentionnée en 
marge de la minute du jugement ou de 
la sentence arbitrale avant le paiement. 

3 2. En cas de faillite de l'acheteur, 
la restitution est effectuée en espèces el 
calculée sur la partie du prix de vente 
'qui est irrécouvrable et dont on néglige 
la fraction inférieure à -IO francs. 

La restitution est ordonnancée au 
profit du vendeur lorsque le curateur 
reconnaît que <:e dernier n'a pas été 
rem bourse du prix des timbres dont 
il a fait l'avance J)OIII' compte de 
l'acheteur. 

~ 3. Justifient, ù due concurrence, 
la restitution en espèce de la taxe percue : 

: 
0 L'inexécution partielle d'un mar­ 

ché, lorsque l'acheteur refuse de prendre 
livraison de quelques-uns des objets cl 
que Ic vendeur en a accepté Ic renvoi ; 

2° Le rabais consenti après l'envoi de 
la facture, pour le motif que la qualité 
ou l'état de conservation des objets 
vendus ne répond pas li l'intention 
commune des parties. , 

Les restitutions en espèces ont lieu 
périodiquement pour les commerçants 
établis en Belgique. . 
lln arrêté royal détermine la périodi­ 

cité de ces restitutions ainsi qu,e les 

Beperkt zich de verbreking <>f de ver­ 
nietiging tot eengedeelte der goederen, 
dan wordt hel bedrag der teruggave 
berekend over den gezam'enlijken prijs 
dier goederen, onder verwaarloozing, 
desgc,,allende, van de breuk beneden 
tien frank, alsmede van de bijkomende 
kosten. 

De teruggave wordt; vóór de betaling, 
vermeld op den kant \'an de minuut van­ 
het vonnis of van de scheidsrechterlijke 
uitspráak. 

§ 2. In geval van failliet van den 
kooper, geschiedt de teruggave in geld­ 
specie en wordt berekend over het 
gedeelte van den verkoopprijs welke 
niet invorderbaar is en waarvan de breuk 
beneden tien frank verwaarloosd wordt. 

De tcrnggave wordt ten bate van den 
verkooper geordonnanccerd wanneer de 
curator bevindt dat laatstgemelde de 
terugbetaling niet bekwam van den prijs 
dei· zegels waarvan hij voor rekening 
van den kooper het voorschot heeft 
gedaan. 

§ 3. Wettigen, tot heboorlijk bedrag , 
teruggave in geldspecje van dé geïnde 
taxe : 

1 ° Gedeeltelijke onuitvoerisg van 
oenen koop, wanneer de kooper weigert 
ecnige dei' voorwerpen in ontvangst te 
nemen en de verkooper de terugzending 
er van · aanvaard heeft ; 
2° De afslag toegestaan na opzending 

der factuur, om reden dat de hoedanig­ 
heid of de staat· van bewaring· der ver­ 
kochte voorwerpen· aan het gemeen­ 
schappelijk inzicht der partijen niet 
beantwoordt. 
· Soortgelijke teruggaven worden op 
gestelde tijdstippen voor de in België 
gevestigde handelaars gedaan: 

Een koninklijk besluit bepaalt de 
period ici lei t vandie teJ·1,1ggav.e~;, alsmed. 

9 
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justifi~ationsauX<1uellcscllcssont subor-1 de bewij~a:m~~eringen waaraan zij on- 
donnees. dcrgesclukt zijn. 

§ lt.. Peuvent ëtre échangés : 
-t~ Les timbres qui représentent une 

somme supérieure à la taxe légalement 
due · ou <pti ont été annulés de façon 
irrégulière i 
2" Les timbres ayant servi à l'acquit­ 

tement de la taxe pour des conventions 
ou marchés dont la résiliation avant la 
livraison ou ensuite du refus d'accepter 
les objets à leur arrivée à destination 
est établie par les écritures de commerce 
et, ü leur défaut, par l'attestation col­ 
lective des parties. 

En cas d'annulation .des timbres, 
l'échange doit être réclamé dans le mois 
de l'annulation, contre la remise des 
factures, actes sous seing privé, lettres 
missives, acquits d'entrée, lettres de 
voitures el autres fouilles volantes qui 
sont revêtus du timbre adhésif ou d'une 
partie du timbre adhésif et moyennant 
la justification, s'il y a lieu, du nouveau 
paiement de la taxe. 

Le préposé qui effectue l'échange cl 
la personne qui le réclame en attestent 
la date sous leur signature au pied du 
document sm· lequel le timbre ou une 
partie du timbre se trouve apposée. 

Lorsque les deux parties ou. timbre 
sont collées dans un facturier, la resti­ 
tution est subordonnée à la production 
du facturier au receveur de l'enregistre­ 
ment et des domaines du domicile de 
l'intéressé pour qu'il mentionne sous sa 
signature, à côté des timbres, l'intro­ 
duction de la demande en restitution. 

Le rcmbousemcnt est, Je cas échéant, 
opéré en argent. . 

3 5. Dans les trois premiers mois de 

§ 4. Kunnen uitgewisseld worden: 
t0 D~ zegels welke eene hoogere som 

vertegenwoordigen dan de wettelijk ver­ 
schuldigde taxe, of die op onregelmatige 
wijze onbruikbaar werden gemaakt; 
2<> De zegels welke gediend hebben 

tot het betalen der taxe wegens overeen­ 
komsten of koopcn waarvan de. verbre­ 
king vóór de levering of inge,,oI'ge wei­ 
gering de voorwerpen lé aanvaarden bij 
hunne aankomst ter bestemmingsplaats 
blijkt uit de handelsschriften en, bij 
gebreke daarvan, uit de collectieve ver­ 
klaring dèr partijen. 
In geval van onbruikbaarmaking der 

zegels, moet de uitwisseling ge,•orderd 
worden binnen de maand der onbruik-· 
baarmaking, tegen overlegging der 'fac~ 
turen, onderhandsche · akten, brieven, 
invoerbewijzen, vrachtbrieven en andere 
losse bladen clic met het plakzegel of met 
een gedeelte van het plakzegel bekleed 
zijn én mits bewijs, indien het pas geeft, 
van het opnieuw betalen der taxe. 

De aangestelde <lie <le uitwisseling: 
verricht en de persoon die ze vordert, - 
betuigen de dagteekening ervan onder 
hunne handteekcning, aan den voet van 
het bescheid waarop het zegel of een 
gedeelte van het zegel aangebracht is. 

Wanneer heide gedeelten van het 
zegel in een factuurboek geplakt zijn, is 
de terug~ave ondergeschikt aan het over­ 
leggcri van het factuurboek aan den ont­ 
vanger. der Registratie en Dome~nen _der 
woonplaats van den belanghebbende, 
opdat hij, onder zijne handteelcening. 
nevens de zegels, het indienen van het 
verzoek om teruggave vermelde. 

De terugbetaling wordt, desgeval­ 
lende, in geld gedaan. 

§ ~.. Binnen ·de drie eerste maanden 
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l'année, les maisons principales peuvent, 
obtenir en une fois, pour les marchan­ 
dises qui leur ont été renvoyées parleurs 
succusales au cours de l'année anté­ 
rieure, le remboursement en espèces de 
la taxe qu' elles ont payée du chef de 
l'envoi <le ces marchandises. 
La somme à restituer, pour chacune 

des succursales, est toutefois limitée à 
Ia liquidation du taux de la taxe sm· le 
montant annuel des factures tie renvoi, 
déduction faite de Ia fraction inférieure 
à -f O francs. 

La demande en remboursement doit 
ètre appuyée du relevé de ces factures 
certifié exact et sincère, tant par le pro­ 
priétaire de Ja maison principale (JUC 

par le gérant de la succursale. 

§ 6. Lorsque la convention ou le 
marché stipule un prix sujet à révision 
sur la base du cours moyen de la mar­ 
chandise pendant une période déter­ 
minée, les parties sont admisesà obtenir 
le remboursement en espèces de la por- 

"tion de la taxe qui a été payée en trop, 
pour\'U c1tie l'une d'elles en fasse Ja 
demande, dans Je mois de la dernière 
li vrai son, au directeur <le l' enregistre­ 
mcnt et des domaines de son domicile 
ou de sa résidence. 

Le contrat est produit à cc fonction­ 
naire sans que I'enregistrementcn puisse 
ètre exigé. 

Mention de la restitution est faite sur 
les factures, registres et autres docu­ 
ments sm· lesquels ont été collés les 
timbres. 

ART. 12. 

H est encourue : · 

1° Pour chaque infraction à l'obliga­ 
tion d'acquitter la taxe, une amende 
égale i1 cinquante fois Ic somme fraudée 

van 't jaar; kunnen de hoofdhuizen in 
éénmaal, wegens de goederen die hun 
door hunne bijhuizen. gedurende het 
a!geloopen jaar teruggezonden werden, 
de terugbetaling in geldspeciën bekomen 
van de taxe welke zÎj betaald hebben uit 
hoofde van de zending dezer goederen. 

De voor 'iedei- der bijhuizen terug te 
betalen som is evenwel beperkt tot de . 
verevening van het bedrag der taxe op 
het jaarlijksch bedrag der facturen van 
terugzending , na· aftrekking van· de 
breuk beneden 10 frank. 

Het verzoek om terugbetaling be­ 
hoort· gestaafd te worden door de op­ 
garn dezer facturen, echt 5!Il waar 
verklaard, zoowel door den eigenaar 
van het hoof tl huis, als door den zaak­ 
voerder van het bijhuis. 

§ 6. Wanneer cle overeenkomst of de 
koop eenen prijs bedingt, die· vatbaar 
is voor herziening op grondslag van 
den gemiddelden koers der koopwaar 
gedureqde een bepaald tijdvak, kunnen 
de partijen teruggave in geldspecie er­ 
langen van het gedeelte der taxe dat te 
veel betaald werd, mits ééne daartoe het 
verzoek indiene, binnen de maand van 
de laatste levering, bij den Bestuurder 
der registratie en domeinen van zijne 
woon- of verblijfplaats. 

Het contract· wordt dezen ambtenaar 
overgelegd zonder dat registreering 
daarvan moge gevorderd worden. 
)lcldini der· teruggave wordt gedaan 

op de facturen, registers en andere 
bescheiden waarop zegels werden ge- 
plakt. .. 

ART. i2. 

Wordt beloopen : 
1° Wegens elke overtreding van de 

verplichting de taxe te voldoen, cene 
boete gelijk aan 50-maal dt! gesloken of 

to 
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ou payée tardivement sans qu'elle puisse 
être inférieure à 25 francs. 
2° Pour l'annulation Jrrégulière d'un 

timbre, une amende de 5 francs. 

. Les droits éludés et les amendes sont 
dus solidairement pat· toutes les per­ 
sonnes qui ont été parties à la con­ 
vention. 

ÁRT. 13. 

· Les négociants sont tenus à peine 
d'une amende de 5,000 francs en cas de 
refus, de communiquer sans déplace­ 
ment, à toute réquisition des préposés 
du Ministère des Finances, leurs Iactu­ 
riers, leurs factures et autres documents 
qui servent à la perception de la taxe et, 
si une contravention est constatée, leur 
livre-journal et leur copie de lettres. 

Le préposé requiert l'assistance du 
bourgmestre ou de son délégué poul' 
dresser, en sa présence, procès-verbal du 
refus qui lui aura été opposé. 

En ce qui concerne les courtiers, 
l'obligation de communiquer est éten­ 
due au livre et aux carnets visés aux 

1 
articles 65 et 66 du Code de commerce. 

ART. 14. 

Les officiers publics et ministériels 
sont tenus, à peine d'une amende de 

· -100 francs pai· infraction, de signaler 
par écrit, dans les 24 heures, au rece­ 
veur de l'enregistrement et des dornai­ 
nes de leur résidence, toute contraven­ 
tion à la présente loi qu'ils sont mis à 

te laat betaalde som zonder dàt die boete 
minder dan 25 r rank moge bedragen; 
2° Voor het onregelmatig onbruik­ 

baar maken van een zegel, eene boete 
van 5 frank. · 

De ontdoken rechten en de boeten 
zijn solidairlijk verschuldigd door al <le 
personen die bij de overeenkomst partij 
waren. 

ART. 13. 

De handelaars zijn, op straf' eener 
boete van 5,000 frank in geval van wei­ 
gering, gehouden, op alle vordering 
der aangestelden van het Ministerie van 
Financiën, zonder verplaatsing inzags 
le geven V:\Q hunne factuurboeken, fac­ 
turen en andere bescheiden welke die­ 
nen tot de invordering der taxe en, 
indien eene overtreding wordt vastge­ 
steld, van hun dagboek en van hun 
brievencopieboek. 

De aangestelde vordert den bijstand 
van den Burgemeester of zijnen ge­ 
machtigde om, in zijne tegenwoor­ 
digheid, proces-verbaal op Le maken 
van de weigering welke hem zal tegen­ 
gesteld geworden zijn. 
Wat betreft de makelaars, strekt de 

verplichting van inzage te geven zich 
uit tot het hoek en tot de handboekjes 
bedoeld onder artikelen 65 en 66 van 
het wetboek_ van koophandel. 

ÁRT. 14. 

De openbare en ministerieele ambte­ 
naars zijn gehouden, op straf' cener 
boete van tOO frank per overtreding, 
schriftelijk, binnen de 24 uren, aan den 
ontvanger der registratie en domeinen 
hunner verblijfplaats, kennis te geven 
van alle overtreding van deze wet, 
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même de constater à l'occasion de l'exer­ 
cice de leurs fonctions. 

A peine d'être tenus pour responsa­ 
bles du paiement des sommes fraudées 
qui ne seraient pas couvertes par la 
prescription, les juges et arbitres ne 
peuvent rendre aucun jugement sur des 
actes, factures et régistrcs qui ne sont 
pas revêtus, ainsi que le veut Ia loi, de 
la preuve du paiement de la taxe. 

ART. 15. 

Les contraventions peuvent, quelle 
que soit ·la somme en cause, être éta­ 
blies par .tous moyens de droit commun 
à l'exception de ceux visés par la section 
V, titre IIJ, livre III, du- Code Civil et 
les articles 119 à_ '12·i et 324, à 336 du 
Code de procédure civile. 

Les. procès-verbaux dressés par les 
préposés <ln Ministère des finances pour 
constater les contraventions font foi 
jusqu'à preuve dil contraire. 

Les préposés ont le droit de saisir et 
de retenir, pour les joindre à leurs pro­ 
ces-verbaux, les factures, actes et autres 
feuilles volantes qui ne sont pas, par 
contravention à la présente loi, revêtus 
du timbre adhésif servant à la perception 
de la taxe. 

Ce droit ne s'étend pas aux régistres 
el livres commerciaux. 

Le recouvrement des droits et des 
amendes est poursuivi par voie de con­ 
trainte. Ln contrainte est décernée et 
rendue exécutoire, l'opposition y est 

· faite et les instances sont introduites et 
jugées comme en matière d'enregistre­ 
ment. 

welke zij ter gelegenheid hunner ambts­ 
uitoefening in staat zijn te kunnen vast­ 
stellen. 

Op straf van aansprakelijk te worden 
gesteld voor de betaling der gesloken 
sommen, welke door verjaring niet 
zouden gedekt zijn, ·mogen de rechters 
en scheidsrechters geen vonnis wijzen 
op akten, facturen en registers .die niet, 
naar eisch van de wet, bekleed zijn met 
het bewijs van de betaling der taxe. 

Ará. m. 

· ne overtredingen kunnen, welke ook 
de ter zake betrokken som weze, vast­ 
gesteld worden door alle middelen van 
gemeen recht ter uitzondering van die 
bedoeld bij sectie V, titel IU, boek III, 
van het burgerlijk wetboek en artike­ 
len H9 tot ·121 en 324 tot 336 van 
het wetboek van burgerlijke rechts­ 
pleging. 

De processen-verbaal ~an bekeuring, 
door de aangestelden van 'het Ministerie 
van Financiën opgemaakt, leveren IJe­ 
wijs op tot dat het tegendeel bewezen 
wordt. 

De aangestelden hebben het recht de 
facturen, akten en andere losse bladen 
die; in overtreding van deze wet, niet 
met het plakzegel dienende tot heffing 
der taxe bekleed zijn, in beslag te 
nemen en onder zich te houden, om ze 
bij liunne processen-verbaal.to voegen. 

Dit recht strekt zich niet uit tot de 
handelsregisters en boeken. 

De invordering der rechten en der 
boeten wordt door middel van dwang­ 
bevel vervolgd. Het dwanbevel wordt 
uitgevaardigd en uitvoerbaar verklaard, 
verzet daartegen wordt gemaakt en de 
gedingen worden ingesteld en berecht 
als in zake registratie. 
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ART. -16. 

L'action du Trésor en paiement de la 
taxe établie et des amendes prononcées 
par Ia présente loi se prescrit par dix 
ans à compter du jour où f action est 
née. 

Toute action en restitution de la taxe 
ou des amendes se prescrit par deux ans 
à compter du jour du paiement. 

ART. 1i. 
Les articles 76 et 80 de la loi du 

25 mars 189·1 contenant le Code du 
timbre· sont rendus applicables en ce 
qui concerne les timbres adhésifs dont 
l'emploi sera prescrit pour assurer Ia 
perception de la taxe .. 

ÁRT. -18. 
Le paiementrégulier de la taxe exclut 

l'exigibilité du droit de timbre de dimen­ 
sion et, le cas échéant, du droit de tim­ 
bre proportionnel de quittance sm· les 
factures, actes sous seing privè, lettres­ 
missives et expéditions qui ont été revê­ 
tus du timbre adhésif', visés pour valoir 
timbre ou timbrés à l'extraordinaire en 
conformité des prescriptions de la pré­ 
sente loi. 

ÁIIT. 19. 

Le Gouvernement déterminera la date 
à laquelle les dispositions du présent 
titre entreront en vigueur. 

_TITRE III. 
Impôt sur Iè mobîlier-. 

Aurtcus PREHIER. 

Il est établi (111 impôt annuel sur le 
mobilier. 

ART. f 6. 

De rechtsvordering der Schatkisttot 
betaling der vastgestelde taxe en .. der 
boeten uitgevaard.igd bij deze wet ver­ 
jaart met tien jaar te rekenen van den 
dag af waarop de rechtsvordering is 
ontstaan. 

. Alle rechtsvordering tot teruggave 
der taxe of der boeten verjaart met 
twee· jaar te rekenen van den dag der 
betaling af .. 

ART. t 7. 
Artikelen 76 en 80 der wet . van 

2,rs maart ·189-1 hpudende het zegelwet­ 
hoek worden van toepassing gemaakt 
wat betreft de plakzegels waarvan het 
gebruik zal worden voorgeschreven om· 
de invordering der taxe te verzekeren. 

ART. 18. 

De regelmatige betaling der taxe 
sluit de vordering uit -van het formaat­ 
zegelrecht en, desgevallende, van het 
evenredigzegelrecht van kwijtschrift op . 
defacturen, onderhandsche akten, brie­ 
ven en afschriften die weiden bekleed 
met het plakzegel. · geviseerd om als 
zegel te geld~n of buitengewoon ge­ 
zegeld overeenkomstig de voorschriften 
dezer wet. 

ÁRT, 19. 
De Regeeting stelt den datum vast 

waarop de bepalingen van dezen titel in 
werking treden. 

TITEL III. 
Belasting op het mobilair. 

EERSTE _\.RTIKEL. 

Op het mobilalr wordt een jaarlijksche 
belasting gevestigd. · 
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Sont compris sous la dénomination 
de mobilier : • 

·1° Les meubles meublants ; 
2° Les armes ; 
3., Les vins; 
4" Les collections de livres, tableaux, 

porcelaines, médailles, objets d'art et 
autres curiosités ; 

5<> Tous les biens meubles corporels 
réservés à l'usage personnel du redeva­ 
ble et des membres de sa famille, notam­ 
ment les voitures, automobiles et autres 
moyens de transport, les linges et vête­ 
ments, les literies, les bijoux et les 
pierreries. 

ÁRT. 2. 

Sont exonérés de l'impôt : 
i-> Le mobilier qui est donné en Ioca­ 

. Lion et celui qui sert à une exploitation 
rémunératrice ; · 
2° Le mobilier affecté aux services 

publics ou appartenant à l'État, aux 
provinces, aux communes et aux autres 
établissements publics ; 

3° Le mobilier servant à l'enseigne-­ 
ment ou à l'exercice d'un culte; 

4° Le mobilier appartenant aux asso­ 
ciations sans but lucratif et aux établis­ 
sements d'utilité publique qui jouissent 
de la personnification civile. 

ART. 3. 

L'impôt est fixé à fr. 5 °/00 de la valeur 
du mobilier au I"' janvier de l'année de 
l'imposition. 

ART. 4. 

L'impôt est dù par le propriétaire ou 
l'usufruitier des biens imposables, 

Onder de benaming mobilair zijn 
begrepen : 

·l O De stoffeering , 
2° De wapens; 
8° De wijnen; 
4° De verzamelingen hoeken, schilde­ 

rijen, porseleinen, medailles, kunst­ 
voorwerpel) en andere zeldzaamheden; 

5° Al de lichamelijke roerende' goe­ 
deren · voorbehouden tot persoonlijk 
gebruik van den schatplichtige en der 
leden van zijne familie, namelijk de 
rijtuigen, automobielen en andere ver­ 
voermiddelen, het lijnwaad en de klee­ 
deren, het bed<legoed, de juweelen en 
de edelgesteenten. 

ART. 2. 

Worden van de belasting vrijgesteld : 
1 ° Het mobilair dat ter leen wordt 

gegeven en hetgene dat dient tot een 
loonende exploitatie ; 
2° Het mobilair behoorendë tot de 

openbare diensten of toebehoorende aan 
den Slaat, de provinciën, de gemeenten 
en de andere openbare inrichtingen; 

3° Het mobilair dienende tot het 
onderwijs . of tot de uitoefening van 
cenen eeredienst; 

4" Het mobilair tochehoorende aan 
de vereenigingen die geene winst be­ 
jagen en aan de inrichtingen van open­ 
baar nut die de 1~echtspersoonlij kheid 
genieten. 

ART. a. 
' , 

De belasting wordt gesteld op fr. 5t. d. 
der waarde van het mobilair op -1" Ja­ 
nuari van het belastingjaar. 

ART. 4. 

De belasting is verschuldigd door den 
eigenaar of vruchtgebruiker der belast­ 
bare goederen. 
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ART. 5. 

Le redevable de l'impôt est tenu de 
remettre, dans les trois premiers mois 
de chaque année, au receveur des con­ 
tributions directes .de son domicile ou 
de sa résidence, une déclaration men­ 
tionnant par commune. la valeur et la 
situation du mobilier qu'il possède en 
pleine propriété ou en usufruit dans 
l'étendue du royaume. ' 
Toutefois, si sa déclaration ne donne 

pas lieu ü contestation de la part de 
l'Administration, elle est valable pour 
une période de cinq ans ; il n'est tenu 
de la renouveler qu'en cas de change­ 
ment. de domicile, d'accroissement de 
la masse imposable par succession, 
donation et partage ou d'augmentation 
de la valeur déclarée, par voie d'achat 
ou autrement, ü concurrence d'au moins 
-10 "], du montant total. 

Le mobilier dépendant d'une indivi­ 
sion fait l'objet d'une déclaration collec­ 
tive de la part des indivisaires; elle est 
déposée au bureau des contributions 
directes du lieu de l'ouverture de la 
succession ou du siège principal de 
l'indivision. 

Toutefois, chaque indivisaire estndmis 
il faire une déclaration individuelle pom 
sa part. 

ART. 6. 

Les déclarations mentionnent expres­ 
sément si le. mobilier est 011 n'est pas 
assuré contre les dangers de l'incendie 
ou du vol et si les immeubles qui l'abri­ 
tent sont ou ne sont pas pris en location. 
Le cas échéant, elles relatent la sub-· 
stance des conventions et la désignation 
de l'assureur et du bailleur. 

ART. 5. 

De belastingplichtige isgehouden om, 
binnen de drie eerste maanden van ieder 
jaar, aan den ontvanger der belastingen 
zijner woon- of' verblijf plaats eene aan­ 
gifte over te leggen, vermeldende pe1· 
gemeente, de waarde en de ligging van 
het mobilair, dat hij in vollen eigendom 
of in vruchtgebruik over de uitgestrekt­ 
heid van hel Rijk bezit. 
· Echter. indien zijne aangifte niet van 
wegc het Beheer tol betwisting aanlei­ 
ding geeft, is zij geldig voor een lijd vak 
van vijf jaar; hij i:; slechts gehouden ze 
te vernieuwen in geval van verandering 
van woonplaats, van aanwas _der belast­ 
bare massa door erfenis, schenking en 
deeling , of van verhooging der aange­ 
geven waarde, bij wege van aankoop of 
anderszins, tot beloop van ten minste 
10 t. h. van het totaal bedrag. 

Het mobilair behoorende tot een on­ 
verdeelden boedel maakt het voonverp 
uit eener gezamenlijke aangifte van wcge 
de on verdeelden; zij wordt overgelegd 
ten kantorerler rechtstrecksche belastin­ 
gen over de plaats waar de erfenis is 
opengevallen of over den hoofdzetel van 
de onverdeeldheid. 

Echter, iedere onverdeelde wordt toe­ 
gelaten om, zijnerzijds, eene persoon­ 
lijke aangifte le doen. 

ART. 5. 

Dr aangiften vermelden uitdrukkelijk 
or het mobilair dan al of niet verzekerd 
is tegen de gevaren van brand of van 
diefstal, en of de onroerende goederen, 
waarin het geborgen is, dan al of niet in 
huur zijn genomen. Desvoorkomend 
geven zij relaas van den wezenlijken 
inhoud der overeenkomsten en duiden 
zij den verzekeraar en den verhuurder 
aan. 
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Si, lors du dépôt de sa déclaration, 
le redevable a exhibé la police d'assu­ 
rance et le bail :m receveur, la commu­ 
nication de ces documents ne peut pins 
lui être imposée avec déplacement, 

ART. 7. 

L'Administration n'est pas admise il 
contester l'estimation des objets se 

· trouvant dans mie même habitation 
lorsque la somme déclarée, pour l'en­ 
semble de ces objets, est au moins égale 
à quinze _ fois le montant du revenu 
cndastral de l'immeuble, tél que le définit 
l'article ;') des lois coordonnées du. 
i9 octobre l 9f9 et du 8, août i 920. 

Indien, hij de overlegging zijper aan­ 
gifte, de schatplichtige de verzekerings­ 
poljs en de huurakte aan den ontvanger 
heeft vertoond, kan mededeeling dier 
bescheiden hem niet meer met verplaat­ 
sing ,yorden opgelegd. 

ART. 7. 

Het Beheer wordt niet toegelaten tot 
betwisting der raming van de zich in 
een zelfde woning bevindende voorwer- ,. 
pen, wanneer de voor het gezamenlijke 
daarvan aangegeven som ten minste vijf­ 
tienmaal het hcflrag is van het kadas­ 
traal inkomen van het 'onroerend goetJ, 
zooals het wordt bepaald hij artikel ?$ 
rler samengeordende .wetten van 29 Oc­ 
tober HH0 en van 3 Angustus H)20. 

Il est déduit de la valeur déclarée Van clc aangegeven waarde wordt 
3,000 francs par ménage et ·l ,OOn francs 3,000 frank per gezin en 1,000 frank 
pour chaque membre de la famille à ln. voor elk ten laste van het gezinshoofd 
charge du chef de ménag·r,. zijnde familielid afgetrokken. 

Ces 'quotités sont réduites de moitié . Die hoeveelheden worden met de helft 
ou d'un quart dans les communes con- of met een vierde verminderd in de ge­ 
sidérées comme ayant une population meenten, welke worden beschouwd als 
inférieure respectivement ~I r;,ooo et hebbende cene bevolking van onder-. 
à 30,000 habitants, 'au point de vue de scheiden lijk minder dan 5,000 en 
l'application des impôts sur les revenus. 30,000 inwoners, uit het oogpunt Yan 

de toepassing der belastingen op de 
inkomsten. 

ART. 8. 

Le contrôleur vérifie les déclarations. 
(1 a le droit d'estimer. sur place, la 

• valeur des éléments imposables. 

AnT. 8. 

De toeziener onderzoekt de aangif- <- 

ten. Hij is gerechtigd om, ter plaatse, 
de waarde der belastbare heslanddeelen 
te ramen. 

Le contribuable et le contrôleur De belastingschuldige en de toeziener 
peuvent, de commun accord, désig-ncr hunnen, in gemeen overleg , een hrëe­ 
un expert assermenté pour fixer la di3den deskunrligc aanwijzen om de 
valeur rles éléments imposables. L'ex- waarde der belasthare bestaudrlenlcn te 
pertise ainsi faite ne peut ètrc l'objet bepalen. Tegen eene in dier voege ge­ 
d'aucun recours saut' le cas d'erreur dane schalling kan, hehoudcns het.geval 
matérielle; elle lie l'administration d van stoffelijke dwaling, niet in verhaal 
ic contribuable aussi longtemps f[lH) \ gclrnmcn worden; zij is voor het Beheer 
celui-ci reste imposable, ù moins qu'en I en den belastingschuldige bindend zoo- 

H 



[N• 296] ( XLII ) 

cas de changements survenus dans la 
composition du mobilier, il ne soit 
établi, pat: une nouvelle expertise, que 
ladite valeur a subi une modificatron 
d'au moins tO 0/0• 

Les estimations et expertises prévues 
par le présent article sont réglées par 
arrêté royal. 

ART. 9. 
L'impôt sur le mobilier est établi 

flans la commune de la situation des 
biens imposables. 

Il fait l'objet de rôles annuels ou 
spéciaux. . 

ÁRT. 10 . 
/ 

En l'absence de déclaration ou· en cas 
de présomption grave d'inexactitude; le 
con tró leur des co ri tri hu~1 ons peut.établir 
d'office l'impôt du redevable, en raison 
de la valeur du mobilier telle qu'elle 
est fixée à l'article 7. 

ÁRT. 11. 
Le redevable qui s'oppose à la vérifi­ 

cation sm place, par le controleur, des 
éléments imposables, est taxé 'd'office 
conformément à l'article -10 et encourt 
une amende de GO à 1 ;000 francs. 

AnT. 12. 
En cas d'absence de déclaration, de 

déclaration reconnue fausse ou de toute 
autre fraude, l'impôt est porté au double 
sur la partie du mobilier dissimulé. 

Il est encouru en outre une amende 
de 50 à ·1,000 francs pour chaque contra­ 
vention aux dispositions de l'article H. 

lang laatstgemelde belastbaar blijft, ten­ 
zij dat, in geval van verànderingen 
intgetreden in de samenstelling van het 
mobilair, door een nieuwe deskundige 
schatting bewezen zij, · dat gemelde 
waarde eene · ,yijziging van ten 'minste 
10 t- h. heeft ondergaan. 

De ramingen en schattingen voorzien 
hij dit artikel worden bi] Koninklijk 
besluit geregeld. 

AR'J'.. 9. 
Dè belasting op het mobilair ·wordt 

gevestigd in de gemeente waar de be­ 
lastbare goederen gelegen zijrr. 

Zij maakt het voorwerp uit .van jaar­ 
Iijksche of bijzondere kohieren. 

ART. 10. 
Bij ontstentenis van aangifte of in 

geval van ernstig vermoeden van on­ 
jl1 istheid, kan de toeziener der belastin­ 
gen den aanslag van den schatplichtige 
van ambtswege vaststellen, op grond 
der waarde van het mobilair, zooals die 
onder artikel 7 is bepaald. 

ART. H. 
De schatplichtigedic zich verzet tegen 

het onderzoek ter plaatse, door den toe­ 
ziener, der belastbare bestanddcelen, 
wordt van. ambtswege overeenkomstig 
artikel rn aangeslagen en beloopt cene 
boete Yan ;SO tot l,ÓOO frank. 

ÁRT. 12.,- 
lngev?l van ontstentenis van aangifte, 

van valsch bevonden aangifte · of van 
eenigcrlei anderbedrog wordt de belas­ 
ting gebracht op het dubbel over het 
verheelde gedeelte van het mobilair. 

Daarenboven wordt, VOOI' elke over­ 
treding der bepalingen van artikel 5, 
eene boete van ~O tot 1,000 frank 
beloopen. 
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ART. l3. 

· Les articles 58_ ä 6·1, 65 à 69, iJ ù 
7 4- et 77 des lois coordonnées des 
29 octobre 1 !HU et . 3 août. -1920 sont 
applicables à l'impôt sur le mobilier. 

Toutefois, en ce qui. concerne cet 
impôt, l'hypothèque légale ne produit 
d'effet qu'à partir de l'inscription sm· 
los· registres du'. conservateur des hypo­ 
thèques. Mainlevée peut être donnée de 
l'inscription, si l'État -a d'autres garan­ 
ties suffisantes. 

ART. 11,.,. 

Tont individu et toute société ou 
association qui· Jouent ou sous-louent 
un immeuble, à quelque titre que .ce 
soit, sont tenus de produire, au contrô­ 
leur qui leur en · fait la demande, une 
dèclarntion renseignant le loyer payé 
par chacun de leurs locataires. 

Le défaut de déclaration endéans les 
trente jours entraîne une amende de 50 

. ù 100 francs, infligée par le directeur 
des contributions. 

ART. m. 

Ain. 13. 

Artikelen 58 tot 6f, 65 tot 69, 7-1 
to t. ï lt- en 77 der samengeordende wet­ 
ten van 29 October f 9-19 en 3 Augus­ 
tus 1920 zijn toepasselijk op de belas- 
ting op het mobilair. · 
Ech Ler heeft, wat gemelde belasting 

betreft, de weuelij lie hy potheek slechts'. 
kracht met ingang van de inschrijving 
in de registers van den hypotheekbe­ 
waarder. Handlichting derinschrijving 
kan worden gegeven, indien de Staat 
andere voldoende waarborgen heeft. 

AnT. H~. 

Elke persoon en elke vennootschap 
of verceniging, welke, te eenigerlei li tel, 
een onroerend goed verhuren of onder­ 
verhuren, zijn gehouden· aan den toe­ 
ziener, op het hnn door hem gedaan 
verzoek, eene verklaring overte leggen, 
vermeldende de door elk hunner huur­ 
ders betaalde huur. 

Gemis van verklaring binnen. de der­ 
tig dagen geeft aanleiding tot eene door 
de Bestuurder der belastingen opge­ 
legde boete van 50. tot lOO frank. 

ÂRT. HS. 

Tout individu et toute société ou 
association faisant ·profession d'assurer 
contre J'incendie sont tenus de donner 
connaissance au contrôleur, lorqu'ils 

· en sont requis par lui et au plus tard 
endéans les trente jours, des indications 
contenues dans les polices ou avenants 
qu'ils ont contractés. Tout refus dûment 
constaté entraîne l'amende de tiO à 
IOO francs prévue par· l'article lit-. 

Elke persoon en elke vennootschap 
of vcreeniging, welke van het verzekeren 
tegen brandschade een beroep maken, 
iijn gehouden den toeziener, wanneer 
zij daartoe door hem aanzocht worden. 
en uiterlijk binnen de dertig dagen, 
kennis te geven van . de aanduidingen 
vervat in de polissen of bijvoegsels, 
welke zij onderschreven hebben. AHe 
behoorlijk vastgestelde weigering geeft 
aanleiding tot de bij artikel H1 voor­ 
ziene boete van ~O tot iOO frank. 

·l2 



[N·· 296] ( XLIV ) 

ART. W. 

Tout individu et toute société ou 
association, qui dans le cas des articles l 11.­ 
el 15 auront fourni des renseignements 
inexacts ou incomplets seront passibles, 
à titre J'amende, d'une somme égale au 
montant de l'impôt éludé it la suite de 
leurs déclarations. 

ART. 17. 

Hemise ou modération de l'impôt 
peut être accordée par le directeur des 
contributions en cas d' Cl'l'CUI' matérielle 
ou Lie perle totale ou partielle «lu mobi­ 
lie1· par force majeure. 

ART. 18. 

Les additionnels provinciaux. et com­ 
munaux ne peuvent dépasser respective­ 
ment 1() et 40 "/0• en re qui concerne 
l'impôt sur le mobilier. 

ART. ·19. 

Cet.impôt sera perçu pour la première 
fois ü parti 1· du l er janvier 1021. 
A titre transitoire et jusqu'à ce que 

l'Arlministration ait établi la péréqua­ 
tion des revenus cadastraux, Ic multi­ 
plicateur dont il est question à l'article 7 
est porté i1 :W pour les immeubles bâtis 
occupés par leurs. propriétaires. 

TITHE J\'. 

Taxe sur les paris, gageures, etc. 

ÁRTICLJ-: UXIQUE. 

ÁRT. {6. 

Elke persoon en elke vennootschap 
or vereeniging , welke in het geval der 
artikelen l/i. en 15, onjuiste of onvol­ 
ledige inlichtingen verstrekt hebben, 
zijn strafbaar, ten titel van boete, met 
1·crn;- som öeli,ik aan het bedrag der 
Len gevolge hunner verklaringen ont­ 
doken ·bclasiing: 

ART. ·17 

Kwijtschelding of verlaging der be­ 
lasting kan, door den bestnnrdcr der 
hclastingen~ worden verleend in geval 
van stoffelijke dwaling of van geheel of 
gedeeltelijk teloorgaan van het mobilair 
dool' overmacht. 

ART. '18. 

De provincie- en gemcenteopcentic­ 
men mogen, wat betreft de belasting 
op het mobilair, ondcrscheidelijk 10 en 
1-0 l. h. niet overtreffen. 

ÀIIT. -19. 

Oie belasting wordt eersunaal met 
ingang ,·a11 1 Januari IU-21 geheven. 

Ten titel van overgang en tol ilat het 
Heheer de verdeel ing der kadastrale 
inkomsten gc\"cstigd hcbbe, wordt de 
vermenigvuldiger. waarvan sprake onder 
nrtilu-l ï, op 20 gebl'acht voor de ge­ 
bouwde onroerende goederen bij hunne 
eigenaars in gebruik. 

TITEL IV. 

Taxe op de weddenschappen, enz. 

s I'''. Une taxe de fr. IO% est établie, j s 1. Eene taxe van 10 °/9 wordt, 
au profit de l'État, sm· le montant brut I ten bate van den Staat, gevestigd 
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. des . sommes engagées- dans les paris, 
gagcur'es où autres opérations de ce 
genre, à l'exelusion des opérations ile 
bourse et des loteries autorisées. 

op het mw bedrag der sommen betrok­ 
ken in weddenschappen of andere ver­ 
richtingen van dien aard, met uitsluiting 
van de beursverrichtingen en van de toe­ 
gelaten loterijen. 

§ '2. La taxe est exigible de \oute § 2. De taxe is opvorderbaar van 
personne qui accepte, même occasion- iedcren persoon die, zelfs toevallig of 
nellcment ou :·1 titre d'intermédiaire, · ten titel van tusschenpersoon, wedden­ 
des paris, gageures ou opérations -visés schappen of verrichtingen, bij ~ 1 
au§ { e,, quelles que soient les conditions bedoeld. aanneemt, welke ook de voor- 
du contrat. waarden der overeenkomst wezen. 

§ 3. Le redevable est tenu de cc chef 
des obligations incombant aux orguni- , f, 

sateurs de spectacles ou divertissements 
publics en vertu des articles 3 fi 7 de la 
loi du 28 février Hl20 établissant une 
taxe sur les spectacles ou divertisse­ 
ments publics. 

_§ Ik La fermeture de l'établissement. 
prévue par Je deuxième alinéa <Ic l'arti­ 
cle 6 de la loi précitée est exécutoire 
nonobstant toute réclamation ou 
recours. 

Cette disposition est npplicahle éga­ 
lement en cr. qui concerne la taxe sm· 
les spectneles 011 divertissements publics 
_et notamment en cas d'infraction aux 
articles ~- et 5 de la dite loi ou aux 
mesures prises en exécution de ces dis­ 
positions. 

§ fi. Le gouvernement est autorisé à 
exiger des redevables de Ia taxe prévue 
au § l"' du présent article une garantie 
réelle 011 une caution personnelle, dans 
les conditions ù déterminer par arrêté 
royal. 

Ä 3. l)~ taxcplichtige is nit dien 
hoofde gehouden tot de verplichtingen 
berustende op <le inrichters van open­ 
bare vertooningen of. vermakelijkheden 
krachtens artikelen 3 Lot ï der wet 
van 28 Februari ·J 020 waarbij eenc taxe 
op de openbare vertooningen of verma­ 
kelijkheden wordt _gevestigd. 

~ -i. De sluitingder inrichting, voor­ 
zien bij hel tweede lid van artikel G der 
voormelde wet. is uitvoerbaar nieuegen­ 
slaande cenigerlci bezwaar of verhaal. 

§ H. La taxe établie par Ic susdit Ä I''' 
est due pour tous les paris, gageures 011 

autres opérations de cc genre, acceptés 
à partir du premier du mois suivant 

Deze bepaling is insgelijks van toe­ 
passing wat hetreft tic taxe op <fo open­ 
bare vertooningen of 'vermakelijkheden 
en namelijk in geval van overtreding 
der artikelen .i, en 5 van gemelde wet of 
van de maatregelen getroffen ter n it­ 
voering van die bepalingen. 

~ ;'i. he Regeering is ½emachti.gd om 
van degenen die de bij§ 1 van dit artikel 
voorziene taxe verschuldigd zijn, cencn 
zakelijkcn waarborg of eene persoon­ 
lijke zekerheid te vorderen, naar de hij 
Koninklijk Besluit vast te stellen voor­ 
waarden. 

~ ï. De taxe gerestigd bij voor­ 
melde ~ 1 is vcr:;clmlcligtl voor al de 
weddenschappen of andere verrichtingen 
van dien aard, aangeno11)c1_1 \'an. den 
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celui de la publication d~ la présente I eersten af der maand volgende a~n .die 
loi. ·. van de hckenclmaking_ dezer wel. 

Donné à, Laeken, le HJ mai H)2l. Gegeven le Laeken.: den 19" Mei 
-tü2t. 

ALBERT. 

PA,: 1.E Ro1 : 
Le Ministre 'âes Finances, 

VAN 's Ko81NGS WEGE : 
• 
J),: Jlinistcr i1111 Fuumcicn, 

THEllNIS. 


